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PREFET Direction Départementale
DE LA SAVOIE de 'Emploi, du Travail, des Solidarités et de
Fedlité ~ la Protection des Populations (DDETSPP)

Fraternité

Péle vétérinaire
Service protection et santé animales

Arrété préfectoral
portant déclaration d’infection de loque américaine dans le rucher n°73009519 a BASSENS

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU le code rural et de la péche maritime et notamment son article L.223-8 ;

VU le décret n° 2006-178 du 17 février 2006 portant création d’une liste de maladies réputées
contagieuses et modifiant le code rural et de la péche maritime ;

VU le décret du 20 juillet 2022 portant nomination du préfet de la Savoie, M. Francois
RAVIER ; :

VU l'arrété interministériel du 11 ao0t 1980 relatif au dispositif sanitaire de lutte contre les
maladies des abeilles ; '

VU l'arrété ministériel du 23 décembre 2009 établissant les mesures de police sanitaire
applicables aux maladies réputées contagieuses des abeilles et modifiant I|'arrété
~interministériel du 11 aoUt 1980 relatif a la lutte contre les maladies réputées contagieuses des
abeilles ;

VU l'arrété préfectoral du 24 décembre 2020 portant publication de la liste des vétérinaires
mandatés en apiculture et pathologie apicole dans le département de la Savoie ;

‘'VU l'arrété préfectoral du 22 mai 2023 portant délégation de signature a M. Thierry POTHET,
directeur départemental de I'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations ; ,

VU l‘arrété préfectoral du 23 mai 2023 portant subdélégation de signature de M. Thierry
POTHET, directeur départemental de I'emploi, du travail, des solidarités et de la protection
des populations a Monsieur Alexandre BLANC-GONNET, chef du péle vétérinaire ;
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VU le résultat positif en loque américaine établi par le laboratoire départemental d'analyses
vétérinaires de la Savoie (dossier N° 230522-003449-01) sur un échantillon de couvain, prélevé '
le 18 mai 2023, provenant du rucher immatriculé 73009519 sis chemin des Monts Dessus sur la
commune de BASSENS et appartenant a madame Anne-Marie GARIN ;

Sur proposition de M. le Directeur départemental de I'emploi, du travail, des solidarités et de
la protection des populations de la Savoie ;

ARRETE

Article 1% : Le rucher immatriculé 73009519 sis « chemin des Monts Dessus » sur la commune
de BASSENS, appartenant & madame Anne-Marie GARIN, est déclaré infecté de loque
américaine et placé sous la surveillance des docteurs vétérinaires Yanne NEVEJANS et Claude
GOTTARDI, vétérinaires mandatés en apiculture.

Article 2 : Dans ce rucher,

0 Lesruches sont recensées et examinées, y compris les ruches abandonnées ;

0 Le déplacement hors de ce rucher ou I'introduction dans ce rucher de ruches peuplées ou
non, de reines, de produits d’apiculture (dont le miel) et de matériel d'apiculture, est interdit ;
0 Les abeilles mortes doivent étre collectées et brilées ; ‘

0 Les ruches atteintes de loque américaine subissent, selon I'avis du technicien sanitaire api-
cole ou du vétérinaire et selon leur degré d’'infection par cette maladie : '

- soit un transvasement de I’'essaim nu dans une nouvelle ruche,

- soit une destruction de sa colonie aprés étouffement,

0 Le traitement antibiotique des colonies est interdit ;

0 1l est interdit d’utiliser, pour les besoins de |'apiculture, et sans stérilisation préalable, le
miel et la cire provenant d’un rucher infecté ;

0 Lensemble du matériel ayant servi a I’exploitation du rucher est nettoyé et désinfecté ou
détruit ;

0 Une enquéte épidémiologique est mise en ceuvre.

Article 3 : Dans la zone de protection, située dans un rayon de trois kilométres autour de ce
rucher (voir carte ci-annexée), comprenant en partie les communes de BARBERAZ, BASSENS,
CHAMBERY, COGNIN, JACOB-BELLECOMBETTE, LA RAVOIRE, SAINT-ALBAN-LEYSSE,
SONNAZ et VEREL-PRAGONDRAN : ' '

0 Les ruchers sont recensés et visités par le vétérinaire ou un agent des services vétérinaires.
Leurs propriétaires ou les personnes qui en ont la garde sont informés de I'existence d'un
foyer de loque américaine.

0 Le déplacement de ruches, peuplées ou non, de reines, de matériel daplculture et de
produits d’apiculture & partir ou vers la zone de protection, sont interdits, sauf dérogation
accordée par le directeur départemental de I'emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations, sur demande écrite et dOment justifiée.

Article 4 : Dans la zone de surveillance (voir carte ci-annexée), constituée d'une couronne de
deux kilométres de rayon autour de la zone de protection, comprenant en partie les
communes de : BARBERAZ, BARBY, CHALLES-LES-EAUX, CHAMBERY, COGNIN, CURIENNE,
JACOB-BELLECOMBETTE, MERY, MONTAGNOLE, LA MOTTE SERVOLEX, LA RAVOIRE, SAINT-
ALBAN-LEYSSE, SAINT-BALDOPH, SAINT-CASSIN, SAINT-JEAN-D’ARVEY, SAINT-SULPICE,
SONNAZ, VEREL-PRAGONDRAN et VIMINES, les déplacements des ruches, peuplées ou non,

2

73_DDETSPP_Direction DéApgrtementaIe de I'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations -
73-2023-06-08-00002 - Arrété préfectoral portant déclaration dfinfection de loque américaine dans le rucher n°73009519 a BASSENS 1



a partir ou vers la zone de surveillance sont interdits, sauf dérogation accordée par le
directeur départemental de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations, sur demande écrite et dOment justifiée.

Article 5 : Les propriétaires ou détenteurs de ruches ou ruchers sont tenus d‘assister ou de se
faire représenter aux visites prévues aux articles 2 et 3 ci-dessus, afin d'apporter aux agents
chargés du contréle sanitaire, leur collaboration, notamment pour l'ouverture des ruches,
ainsi que le matériel nécessaire a I'examen des ruches.

Article 6 : La levée du présent arrété est subordonnée a I'accomplissement des prescriptions
sanitaires de l'article 2 du présent arrété et sous réserve que l'enquéte effectuée dans la zone
de protection ait fourni des résultats permettant de démontrer que la maladie est écartée.

De plus, elle ne peut intervenir que :

- soit apreés la destruction totale du rucher déclaré infect¢,

- soit apreés |'assainissement du rucher constaté par le technicien sanitaire apicole ou le
vétérinaire, au plus tét un mois aprés le transvasement ou la destruction des ruches atteintes
et I'exécution des mesures de désinfection.

Article 7 : Seules les indications relatives a la situation géographique du rucher infecté et des
zones de protection et de surveillance sont a afficher a la mairie.

Article 8 : Le présent arrété peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans le délai de 2 mois 3 compter de la date de notification. Ce recours peut &tre
effectué par la voie de I'application « TELERECOURS Citoyens » sur le site www.telerecours.fr

Article 9 :La secrétaire générale de la préfecture de la Savoie et le directeur départemental
de I'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie, les
maires des communes de BARBERAZ, BARBY, BASSENS, CHALLES-LES-EAUX, CHAMBERY,
COGNIN, CURIENNE, JACOB-BELLECOMBETTE, MERY, MONTAGNOLE, LA MOTTE SERVOLEX,
LA RAVOIRE, SAINT-ALBAN-LEYSSE, SAINT-BALDOPH, SAINT-CASSIN, SAINT-JEAN-D’ARVEY,
SAINT-SULPICE, SONNAZ, VEREL-PRAGONDRAN et VIMINES, les docteurs Yanne NEVEJANS
et Claude GOTTARDI, vétérinaires mandatés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
I'exécution du présent arrété qui sera publié au recueil des actes administratifs de I Etat en
Savoie.

CHAMBERY le 8 juin 2023
Pour le Préfet et par délégation

Pour le directeur départemental et par délégation
Le chef du péle vétérinaire

Signé : Alexandre BLANC-GONNET
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Arrété préfectoral portant déclaration
dginfection de loque américaine dans le rucher
N°A5143518 lieu-dit Molliessoulaz a QUEIGE
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PREFET ~ Direction Départementale
?bEt!-A SAVOIE de 'Emploi, du Travail, des Solidarités et de
Fedlité la Protection des Populations (DDETSPP)

Fraternité

Péle vétérinaire ‘
Service protection et santé animales

Arrété préfectoral
portant déclaration d’infection de loque américaine dans le rucher n°’A5143518 lieu-dit
Molliessoulaz a QUEIGE

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU le code rural et de la péche maritime et notamment son article L.223-8 ;

VU le décret n° 2006-178 du 17 février 2006 portant création d’une liste de maladies réputées
contagieuses et modifiant le code rural et de la péche maritime ; '

VU le décret du 20 juillet 2022 portant nomination du préfet de la Savoie, M. Francois
RAVIER ; :

VU larrété interministériel du 11 ao0t 1980 relatif au dispositif sanitaire de lutte contre les
maladies des abeilles ; '

VU l'arrété ministériel du 23 décembre 2009 établissant les mesures de police sanitaire
applicables aux maladies réputées contagieuses des abeilles et modifiant |'arrété
interministériel du 11 ao0t 1980 relatif a la lutte contre les maladies réputées contagieuses des
abeilles ; -

VU l'arrété préfectoral du 24 décembre 2020 portant publication de la liste des vétérinaires
mandatés en apiculture et pathologie apicole dans le département de la Savoie ;

VU l'arrété préfectoral du 22 mai 2023 portant délégation de'signature a M. Thierry POTHET,
directeur départemental de I'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations ;

VU l'arrété préfectoral du 23 mai 2023 portant subdélégation de signature de M. Thierry
POTHET, directeur départemental de I'emploi, du travail, des solidarités et de la protection
des populations a Monsieur David DOUADY, chef du service protection et santé animales ;

73_DDETSPP_Direction Départementale de I'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations -

73-2023-06-05-00012 - Arrété préfectoral portant déclaration dginfection de loque américaine dans le rucher n°A5143518 lieu-dit
MaAlliecearila=s X OI IEIGE



VU le résultat positif en loque américaine établi par le laboratoire départemental d’analyses
vétérinaires de la Savoie (dossier N° 230523-003486-01) sur un échantillon de couvain, prélevé
le 22 mai 2023, provenant du rucher immatriculé A5143518 sis lieu-dit Molliessoulaz sur la
commune de QUEIGE et appartenant a madame Sylviane COMBAZ ;

Sur proposition de M. le Directeur départemental de I'emploi, du travail, des solidarités et de
la protection des populations de la Savoie ; ‘

ARRETE

Article 1% : Le rucher immatriculé A5143518 sis « Mollissoulaz » sur la commune de QUEIGE,
appartenant & madame Sylviane COMBAZ, est déclaré infecté de loque américaine et placé
sous la surveillance des docteurs vétérinaires Yanne NEVEJANS et Claude GOTTARDI,
vétérinaires mandatés en apiculture.

Article 2 : Dans ce rucher,

0 Lesruches sont recensées et examinées, y compris les ruches abandonnées ;

0 Le déplacement hors de ce rucher ou l'introduction dans ce rucher de ruches peuplées ou
non, de reines, de produits d’apiculture (dont le miel) et de matériel d’ aplculture est interdit ;

0 Les abeilles mortes doivent étre collectées et brilées ;

0 Les ruches atteintes:de loque américaine subissent, selon l'avis du technicien sanitaire api-
cole ou du vétérinaire et selon leur degré d’infection par cette maladie :

- soit un transvasement de I'essaim nu dans une nouvelle ruche,

- soit une destruction de sa colonie aprés étouffement,

0 Le traitement antibiotique des colonies est interdit ;

0 1l est interdit d'utiliser, pour les besoins de l'apiculture, et sans stérilisation préalable, le
miel et la cire provenant d’un rucher infecté ;

0 Lensemble du matériel ayant servi a Iexplontatlon du rucher est nettoyé et désinfecté ou
détruit ;

0 Une enquéte épidémiologique est mise en ceuvre.

Article 3 : Dans la zone de protection, située dans un rayon de trois kilometres autour de ce
rucher (voir carte ci-annexée), comprenant en partie les communes d’ALBERTVILLE, QUEIGE
et VILLARD SUR DORON :

0 Les ruchers sont recensés et visités par le vétérinaire ou un agent des services vétérinaires.

Leurs proprletalres ou les personnes qui en ont la garde sont informés de IeX|stence d’un
- foyer de loque américaine. :

0 Le déplacement de ruches, peuplées ou non, de reines, de matériel d'apiculture et de

produits d’apiculture & partir ou vers la zone de protection, sont interdits, sauf dérogation

accordée par le directeur départemental de I'emploi, du travail, des solidarités et de la

protection des populations, sur demande écrite et dOment justifiée.

Article 4 : Dans la zone de surveillance (voir carte ci-annexée), constituée d'une couronne de
deux kilométres de rayon autour de la zone de protection, comprenant en partie les
communes de: ALBERTVILLE, BEAUFORT SUR DORON, CESARCHES, COHENNOZ,
MARTHOD, QUEIGE, THENESOL, TOURS EN SAVOIE, UGINE, VENTHON et VILLARD SUR
DORON, les déplacements des ruches, peuplées ou non, a partir ou vers la zone de
surveillance sont interdits, sauf dérogation accordée par le directeur départemental de

2
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I'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations, sur demande écrite et
dOment justifiée.

Article 5 : Les propriétaires ou détenteurs de ruches ou ruchers sont tenus d‘assister ou de se
faire représenter aux visites prévues aux articles 2 et 3 ci-dessus, afin d’apporter aux agents
chargés du contrdle sanitaire, leur collaboration, notamment pour l'ouverture des ruches,
ainsi que le matériel nécessaire a 'examen des ruches.

Article 6 : La levée du présent arrété est subordonnée a I'accomplissement des prescriptions
sanitaires de l'article 2 du présent arrété et sous réserve que I'enquéte effectuée dans la zone
de protection ait fourni des résultats permettant de démontrer que la maladie est écartée.

De plus, elle ne peut intervenir que :

- soit apres la destruction totale du rucher déclaré infecté,

- soit aprés I'assainissement du rucher constaté par le technicien sanitaire apicole ou le
vétérinaire, au plus tdt un mois apres le transvasement ou la destruction des ruches atteintes
et I'exécution des mesures de désinfection.

Article 7 : Seules les indications relatives a la situation géographique du rucher infecté et des
zones de protection et de surveillance sont a afficher a la mairie.

Article 8 : Le présent arrété peut faire 'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans le délai de 2 mois & compter de la date de notification. Ce recours peut étre
effectué par la voie de I'application « TELERECOURS Citoyens » sur le site www.telerecours.fr

Article 9 : La secrétaire générale de la préfecture de la Savoie et le directeur départemental
de I'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie, les
maires des communes d’ALBERTVILLE, BEAUFORT SUR DORON, CESARCHES, COHENNOZ,
MARTHOD, QUEIGE, THENESOL, TOURS EN SAVOIE, UGINE, VENTHON et VILLARD SUR
DORON, les docteurs Yanne NEVEJANS et Claude GOTTARDI, vétérinaires mandatés, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété qui sera publié au
recueil des actes administratifs de I’Etat en Savoie.

CHAMBERY le 5 juin 2023

Pour le Préfet et par délégation
Pour le directeur départemental et par délégation
Le chef du service protection et santé animales

Signé : David DOUADY
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/3-2023-06-08-00001

Arrété préfectoral portant déclaration
dginfection de loque américaine dans le rucher
n°A5143518 «g1671 Route de la Forclazg» a
QUEIGE
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PREFET Direction Départementale
?bEt!-A SAVOIE de 'Emploi, du Travail, des Solidarités et de
Fadlité la Protection des Populatnons (DDETSPP)

Fraternité

Péle vétérinaire
Service protection et santé animales

Arrété préfectoral
portant declaratlon d’infection de loque américaine dans le rucher n°A5143518 « 1671 Route
' de la Forclaz » a QUEIGE

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l'ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU le code rural et de la péche maritime et notamment son article L.223-8 ;

VU le décret n° 2006-178 du 17 février 2006 portant création d’une liste de maladiés réputées
contagieuses et modifiant le code rural et de la péche maritime ;

VU le décret du 20 juillet 2022 portant nomination du prefet de la Savoie, M. Franc;ons
RAVIER ;

VU l‘arrété interministériel du 11 ao0t 1980 relatif au dispositif sanitaire de lutte contre les
maladies des abeilles ;

VU l‘arrété ministériel du 23 décembre 2009 établissant les mesures de police sanitaire
applicables aux maladies réputées contagieuses des abeilles et modifiant Iarrété
interministériel du 11 ao0t 1980 relatif a la lutte contre les maladies réputées contagieuses des
abeilles ; '

VU l'arrété préfectoral du 24 décembre 2020 portant publication de la liste des vétérinaires -
mandatés en apiculture et pathologie apicole dans le département de la Savoie ;

VU l'arrété préfectoral du 22 mai 2023 portant délégation de signature a M. Thierry POTHET,
directeur départemental de I'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations ;

VU l'arrété préfectoral du 23 mai 2023 portant subdéllégation de signature de M. Thierry
POTHET, directeur départemental de I'emploi, du travail, des solidarités et de la protection
des populations a Monsieur Alexandre BLANC-GONNET, chef du péle vétérinaire ;
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VU le résultat positif en loque américaine établi par le laboratoire départemental d'analyses
vétérinaires de la Savoie (dossier N° 230530-003668-01) sur un échantillon de couvain, prélevé
le 28 mai 2023, provenant du rucher immatriculé A5143518 sis 1671 route de la Forclaz sur la
commune de QUEIGE et appartenant a madame Sylviane COMBAZ ;

Sur proposition de M. le Directeur départemental de I'emploi, du travail, des solidarités et de
la protection des populations de la Savoie;

ARRETE

Article 1° : Le rucher immatriculé A5143518 sis 1671 route de la Forclaz sur la commune de
QUEIGE, appartenant & madame Sylviane COMBAZ, est déclaré infecté de loque américaine
et placé sous la surveillance des docteurs vétérinaires Yanne NEVEJANS et Claude GOTTARDI,
vétérinaires mandatés en apiculture.

Article 2 : Dans ce rucher,

O Les ruches sont recensées et examinées, y compris les ruches abandonnées ;

0 Le déplacement hors de ce rucher ou I'introduction dans ce rucher de ruches peuplées ou
non, de reines, de produits d’apiculture (dont le miel) et de matériel d'apiculture, est interdit ;
0 Les abeilles mortes doivent étre collectées et brilées ; '

0 Les ruches atteintes de loque américaine subissent, selon I'avis du technicien sanitaire api-
cole ou du vétérinaire et selon leur degré d’infection par cette maladie :

- soit un transvasement de l’'essaim nu dans une nouvelle ruche,

- soit une destruction de sa colonie aprés étouffement,

0 Le traitement antibiotique des colonies est interdit ;

0 1l est interdit d'utiliser, pour les besoins de I'apiculture, et sans stérilisation préalable, le
miel et la cire provenant d’un rucher infecté ;

0 Lensemble du matériel ayant servi a lexp|0|tat|on du rucher est nettoyé et désinfecté ou
détruit ;

0 Uneenquéte épidémiologique est mise en ceuvre.

Article 3 : Dans la zone de protection, située dans un rayon de trois kilometres autour de ce
rucher (voir carte ci-annexée), comprenant en partie les communes de CESARCHES,
MARTHOD, QUEIGE, THENESOL et UGINE :

0 Les ruchers sont recensés et visités par le vétérinaire ou un agent des services vétérinaires.
Leurs propriétaires ou les personnes qui en ont la garde sont informés de I'existence d'un
foyer de loque américaine.

0 Le déplacement de ruches, peuplées ou non, de reines, de matériel d‘apiculture et de
produits d’apiculture a partir ou vers la zone de protection, sont interdits, sauf dérogation
accordée par le directeur départemental de I'emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations, sur demande écrite et dOment justifiée.

Article 4 : Dans la zone de surveillance (voir carte ci-annexée), constituée d'une couronne de
deux kilométres de rayon autour de la zone de protection, comprenant en partie les
communes de: ALBERTVILLE, CESARCHES, COHENNOZ, MARTHOD, PALLUD, QUEIGE,
THENESOL, TOURS EN SAVOIE, UGINE, VENTHON et VILLARD SUR DORON, les
déplacements des ruches, peuplées ou non, a partir ou vers la zone de surveillance sont
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interdits, sauf dérogation accordée par le directeur départemental de I'emploi, du travail, des
solidarités et de la protection des populations, sur demande écrite et dOment justifiée.

Article 5 : Les propriétaires ou détenteurs de ruches ou ruchers sont tenus d‘assister ou de se
faire représenter aux visites prévues aux articles 2 et 3 ci-dessus, afin d’apporter aux agents
chargés du contrdle sanitaire, leur collaboration, notamment pour l‘ouverture des ruches,
ainsi que le matériel nécessaire a 'examen des ruches.

Article 6 : La levée du présent arrété est subordonnée a I'accomplissement des prescriptions
sanitaires de I'article 2 du présent arrété et sous réserve que l'enquéte effectuée dans la zone
de protection ait fourni des résultats permettant de démontrer que la maladie est écartée.

De plus, elle ne peut intervenir que :

- soit aprés la destruction totale du rucher déclaré infecté,

- soit aprés I'assainissement du rucher constaté par le technicien sanitaire apicole ou le
vétérinaire, au plus tdt un mois aprés le transvasement ou la destruction des ruches atteintes
et I'exécution des mesures de désinfection.

Article 7 : Seules les indications relatives a la situation géographique du rucher infecté et des
zones de protection et de surveillance sont a afficher a la mairie.

Article 8 : Le présent arrété peut faire I'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans le délai de 2 mois & compter de la date de notification. Ce recours peut étre
effectué par la voie de I'application « TELERECOURS Citoyens » sur le site www.telerecours.fr

Article 9 :La secrétaire générale de la préfecture de la Savoie et le directeur départemental
de I'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie, les
maires des communes d’ALBERTVILLE, CESARCHES, COHENNOZ, MARTHOD, PALLUD,
QUEIGE, THENESOL, TOURS EN SAVOIE, UGINE, VENTHON et VILLARD SUR DORON, les
docteurs Yanne NEVEJANS et Claude GOTTARDI, vétérinaires mandatés, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété qui sera publié au recueil des
actes administratifs de I'Etat en Savoie.

CHAMBERY le 8 juin 2023

Pour le Préfet et par délégation
Pour le directeur départemental et par délégation
Le chef du pdle vétérinaire

Signé : Alexandre BLANC-GONNET
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PREFET Direction Départementale
BbstéLA SAVOIE de I'Emploi, du Travail, des Solidarités et de
Eoalité la Protection des Populations (DDETSPP)

Fraternité

Pole vétérinaire
Service protection et santé animales

Arrété préfectoral
portant mise sous surveillance d’une exploitation ovine et caprine dont la qualification
« officiellement indemne de brucellose » est suspendue (n°EDE 73017049)

Le préfet de la Savoie
Chevalier de 'ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

Vu le reglement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant
des régles spécifiques d'hygiéne applicables aux denrées alimentaires d'origine animale ;

Vu le réglement (UE) n°® 2016/429 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif
aux maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le
domaine de la santé animale (« législation sur la santé animale ») ;

Vu le réglement (UE) 2017/625 du Parlement Européen et du Conseil du 15 mars 2017
concernant les contrbles officiels et les autres activités officielles servant a assurer le respect
de la législation alimentaire et de la Iégislation relative aux aliments pour animaux ainsi que
des regles relatives a la santé et au bien-étre des animaux, a la santé des végétaux et aux
produits phytopharmaceutiques;

Vu le reglement (CE) n° 178/2002 du Parlement Européen et du Conseil du 28 janvier 2002
établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire,
instituant I'"Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives a
la sécurité des denrées alimentaires ;

Vu le Code rural et de la péche maritime et notamment le Livre I, Titre Il, Chapitre 1 a Il ;

Vu |'arrété du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de I'estimation des animaux abattus
et des denrées et produits détruits sur ordre de I'administration ;

Vu l'arrété ministériel du 24 octobre 2005 pris pour I'application de I'article L.227-1 du Code
rural et de la péche maritime ;
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Vu l'arrété du 22 avril 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives relatives
a la prophylaxie collective et a la police sanitaire de la brucellose des bovinés ;

Vu l'arrété du 17 juin 2009 modifié fixant les mesures financiéres relatives a la lutte contre la
brucellose bovine et a la lutte contre la tuberculose bovine et caprine ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, a
I'organisation et a I'action des services de I'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret du 20 juillet 2022 portant nomination du préfet de la Savoie, M. Frangois
RAVIER;

Vu l'arrété préfectoral du 22 mai 2023 portant délégation de signature a M. Thierry POTHET,
directeur départemental de I'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations ;

Vu l'arrété préfectoral du 23 mai 2023 portant subdélégation de signature de M. Thierry
POTHET, directeur départemental de I'emploi, du travail, des solidarités et de la protection
des populations a Monsieur Alexandre BLANC-GONNET, chef du pdle vétérinaire ;

Considérant que le caprin n°02008 issu du cheptel n°73017049 a présenté des résultats
sérologiques positifs vis a vis de la brucellose : EAT positif et FC positif suite aux prélevements
sanguins des 5 avril et 30 mai 2023 ;

Considérant qu'il est nécessaire de prendre des mesures conservatoires vis a vis du risque
représenté par la brucellose, d’une part, pour garantir la sécurité du consommateur, et
d’autre part, pour protéger la santé des animaux ;

Sur proposition de M. le Directeur départemental de I'emploi, du travail, des solidarités et de
la protection des populations de la Savoie ;

ARRETE

Article 1: L'exploitation de M. MASSON Olivier, cheptel n° EDE 73017049, sise sur la commune
d’APREMONT, est placée sous la surveillance des docteurs de la clinique vétérinaire de
I’Albanne , vétérinaires sanitaires a BARBERAZ.

Article 2 : La qualification officiellement indemne de brucellose ovine et caprine du cheptel
est suspendue.
Cette décision entraine l'application des mesures suivantes :

1. Visite, recensement et contrdle de l'identification des ovinés et caprinés et des animaux
d'autres espéces sensibles présents dans I'exploitation visée.

2. Interdiction de laisser entrer dans I'exploitation des ovinés et caprinés ou des animaux
d'autres espéces sensibles, sauf dérogation accordée par le directeur départemental de
I'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie.

3. Interdiction de laisser sortir de l'exploitation des ovinés et caprinés ou des animaux
d'autres espéces sensibles, sauf dérogation accordée par le directeur départemental de
I'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie.

2
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4. Mise en ceuvre de toutes les investigations épidémiologiques, contréles documentaires,
analyses de laboratoires et/fou contrdles allergiques de tout ou partie des ovinés et caprinés
et des animaux d'autres espéces sensibles détenus dans I'exploitation et contrbles des
pratiques d'élevage utiles a la détermination du statut sanitaire du troupeau. Le directeur
départemental de I'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de
la Savoie peut en outre ordonner I'abattage diagnostique d'animaux ainsi que l'autopsie
d'animaux morts ou euthanasiés a des fins d'analyse de laboratoire.

5. Les fumiers, lisiers et autres effluents d'élevage provenant des abris ou autres locaux utilisés
pour les animaux de I'exploitation doivent étre stockés dans un endroit hors d'atteinte des
animaux. lls ne doivent pas étre épandus sur les herbages ni sur les cultures maraicheres, ni
cédés a de telles fins.

6. A compter de la mise sous surveillance de l'exploitation, interdiction de livrer a la
consommation humaine en |'état le lait cru produit par le troupeau. Interdiction de
transformer ou de livrer le lait cru en vue de sa transformation, sauf si la transformation
comporte un traitement thermique tel que les produits qui en sont issus présentent une
réaction négative au test de la phosphatase, ou une maturation minimale de soixante jours
avant la mise sur le marché des produits.

Dans |'attente des résultats :

. Blocage, sous la responsabilité de I'éleveur, des produits laitiers au lait cru qui
sont encore sous son contrble direct. Les produits qui ont subi, ou qui subissent, un
traitement thermique tel qu’ils présentent une réaction négative au test de la
phosphatase ne sont pas concernés par ces mesures conservatoires. De méme, les
produits au lait cru qui ont subi une maturation minimale de 60 jours ne sont pas
concernés par ces mesures conservatoires ;

. Blocage des produits laitiers au lait cru encore détenus par le premier
établissement de transformation du lait livré par I"éleveur. Les produits au lait cru qui
ont subi une maturation minimale de 60 jours ne sont pas concernés par ces mesures
conservatoires.

Article 3 : Il incombe au propriétaire des animaux ou a son représentant de prendre toutes
dispositions pour aider a la réalisation des mesures prescrites par le directeur départemental
de I'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie afin de
déterminer le statut sanitaire dudit cheptel.

Article 4 : Selon les résultats des investigations et analyses visées au 4° de l'article 2 du
présent arrété, |'exploitation sera déclarée soit suspecte d‘étre infectée, soit infectée et
placée sous arrété préfectoral portant déclaration d’infection (APDI) soit le présent arrété
sera abrogé.

Article 5 : Le présent arrété peut faire 'objet d’'un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans le délai de 2 mois a compter de |la date de notification. Ce recours peut étre
effectué par la voie de I'application « TELERECOURS Citoyens » sur le site www.telerecours.fr
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Article 6 :La secrétaire générale de la préfecture de la Savoie et le directeur départemental
de I'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie,
monsieur le maire d’APREMONT, les docteurs de la clinique de I'‘Albanne, vétérinaires
sanitaires a BARBERAZ, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété qui sera publié au recueil des actes administratifs de I’Etat en Savoie.

CHAMBERY, le 9 juin 2023

Pour le Préfet et par délégation
Pour le directeur départemental et par délégation
Le chef du pdle vétérinaire

Signé : Alexandre BLANC-GONNET
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PREFET Direction
ZEMLA SAVOIE Départementale
Egalité des Territoires (DDT)

Fraternité

Service : Eau, Environnement et Foréts

Arrété préfectoral DDT/SEEF/BF n°2023-0674 en date du 8 juin 2023
Portant application du régime forestier sur la commune de

SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP pour une surface de 168 ha 63 a 29 ca

.Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'ordre national du Mérite

Chevalier des Palmes académiques

Vu les articles L. 21141, L. 214-3, R. 214-1, R. 214-2 et R. 214-6 & R. 214-9 du Code
Forestier ;
Vu I'arrété préfectoral en date du 19 décembre 2016 portant création de la

commune nouvelle de SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP en lieu et place des
communes de MONTAIMONT, MONTGELLAFREY et - SAINT-FRANCOIS-
LONGCHAMP, a compter du 1* janvier 2017 ;

Vu la délibération, en date du 31 mai 2023, par laquelle le conseil municipal de la
commune de SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP demande I'application du régime
forestier, sur de nouvelles parcelles, sur la commune de SAINT-FRANCOIS-

LONGCHAMP;

Vu les extraits de matrice cadastrale et le plan de situation ;

Vu le procés-verbal de reconnaissance préalable 2 la demande d‘application du
régime forestier ;

Vu le rapport de présentation de I'Office National des Foréts, en date du 7 juin
2023;

Vu I'avis favorable de monsieur le directeur de I'agence ONF-Savoie Mont-Blanc en

date du 7 juin 2023 ;

Direction Départementale des Territoires (DDT)
L'Adret — 1 rue des Cévennes - BP 1106

73011 CHAMBERY Cedex '
Tél:0479717293

Mél : ddt@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr
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Sur proposition du directeur départemental des territoires,

Arréte

Article 1.

Les parcelles (ou parties de parcelles) cadastrales, propriétés de la commune de SAINT-
FRANCOIS-LONGCHAMP et figurant en annexe au présent arrété relévent du régime

forestier.

Ancienne surface de la forét communale de MONTGELLAFREY -SAINT-FRANCOIS
LONGCHAMP relevant du régime forestier : 362 ha 89 a85ca
Surface du présent arrété d’application du régime forestier : 168 ha 63 a 29 ca
Nouvelle surface de la forét communale de MONTGELLAFREY -SAINT-FRANCOIS-.
LONGCHAMP relevant du régime forestier : 531ha53a14ca
Article 2.

Le présent arrété peut étre contesté dans les deux mois qui suivent sa notification :

- par un recours gracieux auprés de |'auteur de la décision ; I'absence de réponse dans un
délai de deux mois fait naitre une décision implicite de rejet qui peut étre elle-méme déférée
au tribunal administratif de GRENOBLE dans les deux mois suivants ;

- par un recours contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE, 2 place de
Verdun - BP 1135 - 38022 GRENOBLE Cedex; Le tribunal administratif peut étre saisi par
courrier (de préférence en recommandé avec accusé de réception) ou par la voie de
I‘application « TELERECOURS citoyens » sur le site www.telerecours.fr. '

Article 3.

Le présent arrété fera l'objet d’un affichage a la mairie de SAINT FRANCOIS LONGCHAMP. |l
sera inséré au recueil des actes administratifs et une copie sera adressé a M. le directeur
départemental de I'Office National des Foréts, accompagné du certificat d'affichage.

Article 4.

M. le sous-préfet de SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE, M. le maire de SAINT FRANCOIS
LONGCHAMP sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété.

Le Préfet,
pour le préfet et par délégation,
le chef du service eau, environnement et foréts,

Signé : Laurence THIVEL
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Annexe & I'arrété préfectoral DDT/SEEF/BF n° 2023-0674 en date du 8 juin 2023 portant application du régime
forestier sur la commune de SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP pour une surface de 168 ha 63 a 29 ca

Liste des parcelles cadastrales relevant du régime forestier

Surface
. . Lieu-dit Surface rele’v ant dy
Commune Section Numéro totale (ha) régime |
forestier
(ha)

SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OB| 1 Au planet 0,015 0,015
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OB)| 2 Au planet 0,0455 0,0455
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OB 27 ~ Au planet 0,0071 0,0071]
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 16708 28 Au planet 0,064 0,064
|_SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OB 29 Au planet] 0,0177 0,0177
~ SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0B 31 Au planet 0,047 0,047
|_SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OB 32 Au planet] 0,0221 0,0221
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OB 33 Au planet 0,0238 0,0238
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OB 34 Au planet] 0,185 0,185
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OB 51 Au planet 0,0051 0,0051
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OB 54 Au planet 0,0089 0,0089
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0B 55 Au planet 0,058 0,058
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0B 58 Au planet 0,0031 0,0031

| SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 OB 59 ~ Auplanet 0,0099 0,0099
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 OB| 60, Au planet 0,022 0,022
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0B 61 Au planet 0,0092 0,0092
|_SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0B 62 Auplanet  0,0495 0,0495
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OB 63 Au planet 0,8815 0,8815|
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 0B 64 Au planet 0,0825 0,0825|

| SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 16708 65 Au planet 0,0043 0,0043|
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 16708 73 Au planet 0,0174 0,0174
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0B 74 Au planet 0,5485 0,5485
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 0B 75 Au planet| 0,033 0,033
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 OB ~ 76| Les combes montgeliafrey 0,0015 0,0015

_ SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0B| 77| Les combes montgellafrey 0,0045 0,0045|
| SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 OB 82| Les combes montgellafrey 0,0158 0,0158
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 1670B[ 83 Lescombes montgellafrey]  0,0142 0,0142|
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0B] 87| Les combes montgeliafrey]  0,0276 0,0276

~ SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 OB 88| Les combes montgellafrey 0,0388 0,0388|
| SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OB| 91 Les combes montgellafrey 0,0097 0,0097
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 16708  92] Les combes montgellafrey, 0,0098| 0,0098
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 OB 93| Les combes montgellafrey 00113 0,013
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 0B 399] L'ulliette 0,1635] 0,1635

_ SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 0B 400 ~ Lulliette 0,102 0,102
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OB| 402]  La motte montgellafrey| 98,704 30,2501

| SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OB 405 La motte montgellafrey 0,917| 0,917|
| SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OB| 406 Les vernettes 3,732 3,732
| SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 0B| 1018 Le crozet 0,286 0,286
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0B| 1021 Lecrozet, 0,043 0,043
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 16708 1022 lecrozetl  0,0016 0,0016
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 0B| 1024 Le crozet| 0,0025 0,0025
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 1670B] 1025 Le crozet] 0,0003 0,0003
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 1670B 1057 ~ lecrozet 0,0175 0,0175
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 16708 1058| - Le crozetl  0,0041 0,0041
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 16708 1059 Le crozet 0,0515 0,0515
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 0B 1060 Grange vieille 0,427 0,427

| SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OB 1061 ~ Grangevieille] 03725  0,3725
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0B 1063 _ Grange vieille 0,0435 0,0435,
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0B 1064 Grange vieille 0,0036]  0,0036
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 0B| 1065| Grange vieille 0,0112] 0,0112
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 0C 21 Les meyries  0,0185] 0,0185
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 0C 212 Les meyries - 0,037| 0,037
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 1670C, 213 o Les meyriess 0,101 0,101
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 0C 214 ~ Lesmeyries]  0,0043 0,0043
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0C 288 ~ Lechargeur 1,5745 1,5745
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 0C 289 Le chargeur 0,901 0,901
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0C 683] Le bey et la mangette 0,146) 0,146
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0C 684 Le bey et la mangette 1,052 1,052
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SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0C 685 Le bey et la mangette 1,271 1,271

'SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0C 836 Pre delapierre], ~ 0,0255  0,0255
 SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0C 860 Pre de la pierre d’en bas 0,817, 0,817
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OC 862|  Pre de la pierre d’en bas 0,116| 0,116
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0C 863|  Pre de la pierre d’en bas 0,0933] 0,0933
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0C 864 Predela pierre d’en bas| 0,463 0,463
| SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OC 865 'Pre de la pierre d’en bas 0,038 0,038
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 0C 866|  Pre de la pierre d'en bas 0,006 0,006
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OC| 868  Pre de la pierre d’en bas 0,118 0,118
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0C/ 871 Pre de la pierre d’en bas 0,0345|  0,0345
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 1670C| 872] Predelapierre d‘en bas 0,055 0,055
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0C 873 Pre de la pierre d’en bas 0,068] 0,068
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0C 874 Pre de |a pierre d’en bas 0,0255 0,0255
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0C 906] Pre de la pierre d’en bas 0,2945 0,2945
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0C 907|  Pre de la pierre d’en bas 0,6935 0,6935
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0C 908 Predelapierred’enbas; 0,083 0,083
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OC 909  Pre de la pierre d’en bas 0,191 0,191
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0C 914 Predelapierred'enbas’ 0,158 0,158
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OC 915  Pre de la pierre d’en bas 0,0775 0,0775
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0C ~ 916]  Pre dela pierre d’en bas| 0,045 0,045
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0C 917 Pre de la pierre d’en bas 0,051 0,051
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0C| 918]  Pre de la pierre d’en bas 0,582 0,582
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0C 919 La louvatiere 0,6 0,6
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0OC 926 La louvatiere 0,4025  0,4025
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0C 952 La louvatiere 1,994 1,994

~ SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OC 954 Sappey des cohendets 0,3415|  0,3415
"SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0C 958 Sappey des cohendets 0,0038 0,0038

| SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0C 959 Sappey des cohendets 0,1025 0,1025
| SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0C 968 Sappey des cohendets| 004 004
| SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0C 969 Sappey des cohendets| 0,006 0,006
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OC 1173| Grandes combettes 6,5465 6,5465
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OC 1277 Dessus Larey| 45,3125 44,222
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OC 1281 Les échelles 4,785 4,785
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0C 1284 Les rives 1318 . 13,18
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OC 1285 - Les rives 4,249 4,249
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OC 1294 La dreyre 4,545 4,545

~ SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OD 89 Les rochers 0,0595  0,0595
| SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0D 94 Les rochers 2,608 2,608
| SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OD 95 Les meules] 1,582 1,582
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OD 11| Les meules 0,024 0,024

~ SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OD 12 Les meules]  0,0205 0,0205|
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0D 113 Lesmeules] 0,007 0,007
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OD 14 Les meules 0,0335 0,0335
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0D 116 Les meules 0,0266 0,0266
 SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0D 17 Les meules 0,0192 0,0192
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OD 18 Les meules 0,0222 0,0222

| SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OD 119 Les meules 0,0665 0,0665
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0D 120 Les mevules 0,038| 0,038

f SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0D 121 Les meules| 0,1115 0,1115|
| SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OD! 122/s grandes combes montgella 0109 0,109
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OD 123]s grandes combes montgella]  0,0246 0,0246|
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OD 124s grandes combes montgella 0,003 0,003
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OD 128 grandes combes montgella 0,004 0,0014,

| SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OD 129s grandes combes montgella 0,0036 0,0036|
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OD 130s grandes combes montgella 0,0024 0,0024

| SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OD 314 Le fuvet 3,094 3,094
~ SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0D 700 ~ Sappey des andre 0,211 0,211
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OD 784 Sappey des andre 0,032, 0,032
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OD 785 Sappey des andre, 1,349 1,349
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OD 917 Le couloir 0,008 0,006

~ SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OD 920, Le couloir| 0,0065 0,0065
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OD| -7l Le couloir| 0,016 0,016
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OD| 924 ~ Lecouloir| 0,0013 0,0013
-SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0D, 925/ Le couloir| 0,008 0,008
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0D 928 ~ Lecouloir| 0,065 0,065

| SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 0D 938 Le couloir,  0,0066]  0,0066
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OD 939 Le couloirl 0,009 0,009|
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP |  1670D] 942 Le couloir 0,0126 0,0126|
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SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 0D 943 Le couloir 2,35 2,35
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 1670Ef 1467 Grandes raies  0,0755 0,0755

| 'SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OF 1468 Grandes raies 0,013 0,013
| SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 OE 1469 Grandes raies 0,032 0,032
‘SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OE 1ﬁ)+ N Grandes raies 0,007 0,007

- SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 OE 1500 Les trembles 0,0545 0,0545
~ SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP. | 167 0El 1501 Les trembles 0,035 0,035/
~ SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OE| 1502 Les trembles 0,026 0,026
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 O 1503 ~ Lestrembles 0,026 0,026

' SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OF| 1506 Les trembles] 0,0312]  0,0312
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OF| 1507 - Les trembles 0,029 0,029
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OE 1508 Lestrembles] 1,245 1,245
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167.OE 1509 Les trembless  0,0304 0,0304
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OE 1510| Les trembless ~ 0,0365 0,0365
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 OE| 1511 ~ Lestrembles 0,045 0,045
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 OE 1515 N Les trembles]  0,0094 0,0094

| SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OE 1516] Lestrembles; 0,052 0,052
| SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 OF 1520 Lestrembles] 0,008 0,008
| SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OE| 1521 Les trembles  0,0124 0,0124
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 OF 110 Les combes du poizat 0,0385  0,0385
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 OF| M| Les combes du poizat| 0,092, 0,092
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OF| 120 Les combes du poizat| 0,0195| 0,0195
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OF 121 ~ Le poizat 0,395 0,395
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OF 122 Le poizat  0,0175 0,0175

| SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OF 123 Le poizat 0,873 0,873
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 OF 124 Le poizatf 00,0038  0,0038
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167.0F 1271 Le poizat| 0,0214 0,0214
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 OF 128 Le poizatl  0,0253 0,0253
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OF 144 Le poizat 0,004 0,004
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OF 57 Le poizat|  0,0047 0,0047
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OF| 379 Lecrozat et millerettes 0,0168 0,0168

| SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 1670F 380 Le crozat et millerettes 0,0076 0,0076
| SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 OF| 407|  Lecrozat et millerettes 0,0078 0,0078
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OF 408 Le crozat et millerettes 0,0099)  0,0099
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 OF 409  Lecrozat et millerettes 0,021 0,021
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 OF 422]  Lecrozat et millerettes 0,0043 0,0043
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OF 423 Lecrozat et millerettes 0,004 0,004
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OF 426 Le crozat et millerettes 0,0283 0,0283
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 OF 529 Pierre brune montgellafrey 11,016 11,016

| SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167-OF 647 Combe davin| 0,0245 0,0245
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OF 648 Combe davin 0,0515 0,0515
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 OF 649 Combe davin 0,0097]  0,0097
~ SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 OF 650) Combe davin 0,0101  0,0101
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OF m Lechanet 00335  0,0335
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OF 712| Le chanet 0,0256 0,0256

" SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OF 837 Le chanet 6,9865 6,9865
| SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OF 843| Le chanet 1,599 1,599
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 OF 844 ~ Le pommier 10,429 0,429
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | - 167 OF ~ Le pommier] 0,675 0,675
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 OF Le pommier 0,0246 0,0246
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OF B Le pommier. 0,825| 0,825

~ SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OF Le pommier| C 1,2 1,2
| SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OF 'La movisse 0,685 0,685
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OF| La mouisse 0,342 0,342
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OF La mouisse 0,444 0,444
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 OF - La mouisse 0,045 0,045
SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP | 167 OF La mouisse 0,102 0,102

| SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OF La mouisse 0,0275 0,0275
| SAINT-FRANCOIS-LONGCHAMP 167 OF La mouisse| 0,029 0,029/
TOTAL 168,6329
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E3
PREFET

Direction
BbEIéLA SAVOIE Départementale
Faalité des Territoires (DDT)

Fraternité

Service : Politique agricole, développement rural

Arrété préfectoral n® 2023-0199 en date du 24 mars 2023

portant autorisation a Christian FAVRE

a effectuer des tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie
Chevalier de 'ordre national du mérite

Officier des Palmes académiques

le code de I'environnement et notamment ses articles L.411-2, R.411-6 a R.411-14,
L.427-6 et R427-4 ;

le code rural et de la péche et notamment ses articles L111-2 et L1131 et
suivants ;

le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants,
R.311-2 et suivants ;

I'arrété du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammiféres terrestres
protégés sur I'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

I'arrété du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de
I'environnement portant sur les especes de faune et de flore sauvages
protégées ;

I'arrété du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations aux interdictions de destruction peuvent étre accordées par les
préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Direction Départementale des Territoires (DDT)
L'Adret — 1 rue des Cévennes — BP 1106

73011 CHAMBERY Cedex

Tél:0479717373

Mél : ddt@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr
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Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant

I'arrété du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
(Canis lupus) dont la destruction pourra étre autorisée chaque année;

I'arrété préfectoral DDT/SEEF n° 2019-1573 nommant les lieutenants de
louveterie de SAVOIE pour la période du Ter janvier 2020 au 31 décembre 2025 ;

la liste des chasseurs habilités a participer aux tirs de défense renforcée et aux
tirs de prélevement en application de I'‘arrété interministériel du
23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
aux interdictions de destruction peuvent étre accordées par les préfets
concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la SAVOIE ;

I'arrété préfectoral DDT/SEEF n°2022-0729 en date du 28 juin 2022 autorisant
monsieur FAVRE Christian a effectuer des tirs de défense simple en vue de la
protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

les arrétés préfectoraux DDT/SEEF n°2021-0290 en date du 26 avril 2021, n°2021-
0348 en date du 06 mai 2021, n°2021-0543 en date du 09 juin 2021, n°2022-0362
en date du 28 avril 2022, n°2022-0700 en date du 27 juin 2022, n°2022-0723 en
date du 18 juillet 2022 et n°2022-0863 en date du 28 juillet 2022 autorisant les
éleveurs concernés par ces arrétés préfectoraux a effectuer des tirs de défense
simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup
(Canis lupus) ;

la demande en date du 08 mars 2023 par laquelle monsieur FAVRE Christian
demeurant — 118 chemin des Bergers — Bramans - 73 500 VAL CENIS sollicite une
autorisation d’effectuer des tirs de défense renforcée en vue de la protection de
son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

que monsieur FAVRE Christian déclare, pour la saison 2023, dans sa demande
d’autorisation de réalisation de tir de défense renforcée, mettre en ceuvre les
mesures de protection suivantes :

— Gardiennage ;

— Visite quotidienne ;

— Regroupement en parc électrifié ou bergerie la nuit ;
— Paturage en parc électrifié le jour;

— chiens de protection ;

que monsieur FAVRE Christian a déposé en date du 03 mai 2022 aupres de la
DDT, une demande de subvention en vue de mettre en place des mesures de
protection de son troupeau en 2022 dans le cadre de la mesure 762 du Plan de
développement régional (PDR) Auvergne-Rhéne-Alpes ;

que monsieur FAVRE Christian a mis en ceuvre des tirs de défense entre le 20
mai 2022 et le 02 juillet 2022 sur les communes de VAL CENIS, ST ANDRE et
AUSSOIS soit plus de 9 opérations de défense ;

que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense du
troupeau, celui-ci subit des dommages et a été attaqué a 9 reprises entre le 28
mai 2022 et le 11 octobre 2022 sur les communes de VAL CENIS, ST ANDRE et
AUSSOIS :

— le 28 mai 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 3 victimes
pour un montant de 3 035 €,
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Considérant

Considérant

Considérant

Considérant

— le 22 juin 2022 le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 1 victime pour
un montant de 735 €,

— le 24 juin 2022 le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 2 victimes pour
un montant 2 235 €,

—le 9 juillet 2022 le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 8 victimes
pour un montant 2 260 €,

— le 22 juillet 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 6 victimes
pour un montant de 1426 €,

— le 29 juillet 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 1 victime
pour un montant de 544 €,

— le 31 juillet 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 3 victimes
pour un montant de 1600 €,

— le 13 septembre 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 14
victimes pour un montant de 6 430 €,

— le 11 octobre 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 1 victime
pour un montant de 780 €,

que ces 9 attaques ont occasionné 39 victimes pour un montant de 19 045 € et
que la responsabilité du loup ne peut étre écartée ;

que sur les communes de VAL CENIS, ST ANDRE et AUSSOIS, les troupeaux
voisins ont subi en 2022, 63 attaques ayant occasionné 170 victimes dont 18
bovins pour un montant de 80 831,77 € et que la responsabilité du loup ne peut
étre écartée;

qu’il convient de faire cesser ses dommages importants au troupeau de
monsieur FAVRE Christian par la mise en ceuvre de tirs de défense renforcée, en
I'absence d’autre solution satisfaisante ;

que la mise en ceuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup
dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle,
dans la mesure ou elle s’inscrit dans le respect du nombre maximum de
spécimens de loups dont la destruction peut étre autorisée chaque année, fixé
par l'arrété ministériel mentionné a larticle 1 de l'arrété ministériel du
23 octobre 2020, qui integre cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

Article 1.

Arréte

Monsieur FAVRE Christian est autorisé a mettre en ceuvre des tirs de défense renforcée de
son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrété et
par l'arrété ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions
générales de sécurité édictées par I'Office Francais de la Biodiversité (OFB).
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Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense renforcée sont
obligatoirement définies sous le controle technique du chef du service départemental de
I'OFB ou d’un lieutenant de louveterie.

Article 2.

La présente autorisation est subordonnée a la mise en ceuvre de mesures de protection et a
I'exposition du troupeau a la prédation.

Article 3.

Le tir de défense renforcée peut étre mis en ceuvre par :

+ le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d’un permis de chasser
valable pour I'année en cours, qu'il soit habilité a participer aux tirs de défense
renforcée et en possession, au moment du tir, de la carte d’habilitation a participer
aux tirs de défense et de prélevements contre le loup ;

* les chasseurs en possession de leur permis de chasser validé pour la saison de chasse
correspondante a la période de tir et habilités a participer aux tirs de défense
renforcée et aux tirs de prélevement en application de l'arrété interministériel du
23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux
interdictions de destruction peuvent étre accordées par les préfets concernant le loup
(Canis lupus), dans le département de la SAVOIE et en possession, au moment du tir,
de la carte d’habilitation a participer aux tirs de défense et de prélevements contre le

loup ;
* les lieutenants de louveterie ou les agents de I'OFB.

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité a DIX.

Article 4.

La réalisation des tirs de défense renforcée doit vérifier I'ensemble des conditions de lieu
suivantes :

— sur les communes de VAL CENIS, ST ANDRE et AUSSOIS ;
— a proximité du troupeau de monsieur FAVRE Christian ;

— sur les paturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation
ainsi qu‘a leur proximité immédiate et notamment les paturages situés sur les communes de
VAL CENIS, ST ANDRE et AUSSOIS.

Article 5.

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut étre effectué qu’apres identification formelle de la cible et de son
environnement a l'aide d’une source lumineuse.

Article 6.

Les tirs de défense renforcée sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée a
I'article R.311-2 du code de la sécurité intérieure, dont les carabines a canon rayé munies
d'une lunette de visée optique. L'utilisation de dispositifs de réduction de son émis par le tir
est interdit.
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Sous réserve d’'une validation préalable par I'OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les
tirs de défense renforcée, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de
loups, ainsi que la sécurité des participants peuvent étre utilisés.

Toutefois, ne peuvent étre mis en ceuvre les moyens visant intentionnellement a :

— provoquer des réactions chez les loups de nature a faciliter leur détection par les tireurs,
tels que les hurlements provoqués ;

— attirer les loups a proximité des tireurs, tels que les appats ;
— contraindre les loups a se rapprocher des tireurs, tels que les battues.

L'vtilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumiére ou
la détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de I'OFB et aux
chasseurs habilités en vertu des arrétés préfectoraux susvisés opérant en présence d’un
lieutenant de louveterie ou d'un agent de I'OFB.

L'vtilisation de lunettes de tir a visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de
louveterie et agents de I'OFB.

Article 7.

La présente autorisation est subordonnée a la tenue d’un registre précisant :

* les nom et prénom(s) du détenteur de I'arme ainsi que le numéro de son permis de
chasser ;

* ladate et le lieu de I'opération de tir de défense ;
* les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ;
et le cas échéant :
* les heures de début et de fin de I'opération ;
* le nombre de loups observés ;
* le nombre de tirs effectués ;
* l'estimation de la distance de tir ;
+ l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir;
* la nature de I'arme et des munitions utilisées ;
* la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés ;

* ladescription du comportement du loup s'il a pu étre observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu a la disposition des agents chargés des missions de police. Les
informations qu’il contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1° et le
31 janvier de chaque année.

Article 8.

Monsieur FAVRE Christian informe le service départemental de I'OFB au 04 79 36 29 71 de
tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 heures a compter de sa réalisation. Pour un
tir dont I'auteur estime qu’il n‘a pas atteint sa cible, 'OFB évalue la nécessité de conduire des
recherches.
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Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, monsieur FAVRE Christian
informe sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental de I'OFB au 04 79 36
29 71 qui est chargé d’informer le préfet et de rechercher I'animal.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, monsieur FAVRE Christian informe
sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental de I'OFB au 04 79 36 29 71 qui
informe le préfet et prend en charge le cadavre. Dans |'attente de I'arrivée des agents de I'OFB
sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas étre déplacé ou manipulé.

Article 9.

Lorsqu’un loup est tué lors d’une opération de tir, I'autorisation est suspendue. La reprise des
opérations de tirs de défense renforcée pourra étre autorisée par le préfet si les conditions
de I'article 17 de I'arrété interministériel du 23 octobre 2020 visé ci-dessus sont remplies.

Un courrier du préfet constatant que les conditions d’octroi de |'autorisation de tirs de
défense renforcée demeurent réunies est dans ce cas adressé au bénéficiaire lui indiquant la
reprise possible des opérations de tirs.

En application du Il de l'article 3 de I'arrété interministériel du 23 octobre 2020 fixant les
conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction
peuvent étre accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), I'autorisation peut
étre suspendue par arrété du préfet coordonnateur a compter du premier septembre pour
une période pouvant aller jusqu’au 31 décembre.

Article 10.

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini aux articles 1-1 et 2 de
I'arrété interministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de
loups (Canis lupus) dont la destruction pourra étre autorisée chaque année est atteint.

Elle redevient valide, le cas échéant, a la publication sur le site internet de la DREAL
Auvergne-Rhéne-Alpes d'un nouveau nombre maximum de spécimens de loups dont la
destruction est autorisée en application du Il de l'article 2 de l'arrété interministériel du
23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra étre autorisée chaque année.

Article 11.

La présente autorisation peut étre retirée a tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n‘en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 12.

La présente autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2023.

Article 13.

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

Article 14.

Cet arrété est susceptible, dans les deux mois a compter de sa notification, d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.
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Article 15.

La secrétaire générale de la préfecture de la SAVOIE, le directeur départemental des
territoires de la SAVOIE, le chef du service départemental de I'Office Francais de la
Biodiversité de la SAVOIE et le Commandant du groupement de gendarmerie sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture de la SAVOIE.

Le présent arrété sera également transmis aux maires des communes de VAL CENIS, ST
ANDRE et AUSSOIS.

Fait a Chambéry,
Pour le préfet et par délégation,

Le directeur départemental des territoires,

Signé

Xavier AERTS
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E3
PREFET

DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

Direction
Départementale
des Territoires (DDT)

Service : Politique Agricole, Développement Rural

Arrété préfectoral n° 2023-0285 en date du 5 juin 2023

portant autorisation au GP Les Patres de la Crau

a effectuer des tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I’Ordre national du mérite

Chevalier des Palmes académiques

le code de I'environnement et notamment ses articles L.411-2, R.411-6 a R.411-14,
L.427-6 et R427-4;

le code rural et de la péche et notamment ses articles L111-2 et L113-1 et
suivants ;

le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants,
R.311-2 et suivants ;

I'arrété du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammiféres terrestres
protégés sur 'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

I'arrété du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de
I'environnement portant sur les especes de faune et de flore sauvages
protégées ;

I'arrété du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations aux interdictions de destruction peuvent étre accordées par les
préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Direction Départementale des Territoires (DDT)
L'Adret — 1 rue des Cévennes — BP 1106

73011 CHAMBERY Cedex

Tél:0479717373

Mél : ddt@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr
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Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant

I'arrété du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
(Canis lupus) dont la destruction pourra étre autorisée chaque année;

I'arrété préfectoral DDT/SEEF n° 2019-1573 nommant les lieutenants de
louveterie de SAVOIE pour la période du Ter janvier 2020 au 31 décembre 2025 ;

la liste des chasseurs habilités a participer aux tirs de défense renforcée et aux
tirs de prélevement en application de I'‘arrété interministériel du
23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
aux interdictions de destruction peuvent étre accordées par les préfets
concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la SAVOIE ;

I'arrété préfectoral DDT/SEEF n°® 2019-0661 du 02 juillet 2019 autorisant le GP
LES PATRES DE LA CRAU a effectuer des tirs de défense simple en vue de la
protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

Les arrétés préfectoraux DDT/SEEF n°2019-0735 en date du 18 juillet 2019,
n°2020-0288 en date du 06 avril 2020, n°2020-0290 en date du 06 avril 2020,
n°2020-0991 en date du 07 septembre 2020 et n°2021-0838 en date du 10 aolt
2021 autorisant les éleveurs concernés par ces arrétés préfectoraux a effectuer
des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la
prédation du loup (Canis lupus) ;

la demande en date du 4 avril 2023 par laquelle le GP LES PATRES DE LA CRAU
demeurant - Mas Tardieu - 13 890 MOURIES sollicite une autorisation
d'effectuer des tirs de défense renforcée en vue de la protection de son
troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

que GP LES PATRES DE LA CRAU déclare, pour la saison 2023, dans sa demande
d’autorisation de réalisation de tir de défense renforcée, mettre en ceuvre les
mesures de protection suivantes :

— Gardiennage ;
— visite quotidienne
— Regroupement en parc électrifié ou bergerie la nuit ;

— Chien de protection : 10

gue GP LES PATRES DE LA CRAU a déposé en date du 15 mai 2023 auprés de la
DDT, une demande de subvention en vue de mettre en place des mesures de
protection de son troupeau en 2023 dans le cadre de la mesure 70.26 du Plan de
développement régional (PDR) Auvergne-Rhéne-Alpes ;

que GP LES PATRES DE LA CRAU a mis en ceuvre des tirs de défense entre le 18
juin 2022 et le 06 octobre 2022 sur la commune de LA TOUR EN MAURIENNE ;
soit plus de 12 opérations de défense ;

que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense du
troupeau, celui-ci subit des dommages et a été attaqué a 6 reprises entre le 09
juillet 2022 et le 1 octobre 2022 sur la commune de LA TOUR EN MAURIENNE :

— le 09 juillet 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 1 victime ;
— le 10 juillet 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 2 victimes ;
— le 21 juillet 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 1 victime ;

— le 30 juillet 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 3 victimes ;
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—le 2 septembre 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 2
victimes ;

— le 01 octobre 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 1 victime ;

Considérant que ces 6 attaques ont occasionné 10 victimes et que la responsabilité du loup
ne peut étre écartée ;

Considérant que sur les communes de LA TOUR EN MAURIENNE, LES BELLEVILLE et
MONTVERNIER, les troupeaux voisins ont subi en 2022, 29 attaques ayant
occasionné 69 victimes, et que la responsabilité du loup ne peut étre écartée ;

Considérant qu’il convient de faire cesser ses dommages importants au troupeau du GP LES
PATRES DE LA CRAU par la mise en ceuvre de tirs de défense renforcée, en
I'absence d’autre solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en ceuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup
dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle,
dans la mesure ou elle s’inscrit dans le respect du nombre maximum de
spécimens de loups dont la destruction peut étre autorisée chaque année, fixé
par l'arrété ministériel mentionné a l'article 1 de l'‘arrété ministériel du
23 octobre 2020, qui integre cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

Arréte

Article 1.

Le GP LES PATRES DE LA CRAU est autorisé & mettre en ceuvre des tirs de défense renforcée
de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent
arrété et par l'arrété ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect des
conditions générales de sécurité édictées par I'Office Francais de la Biodiversité (OFB).

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense renforcée sont
obligatoirement définies sous le controle technique du chef du service départemental de
I'OFB ou d’un lieutenant de louveterie.

Article 2.

La présente autorisation est subordonnée a la mise en ceuvre de mesures de protection et a
I'exposition du troupeau a la prédation.

Article 3.

Le tir de défense renforcée peut étre mis en ceuvre par :

+ le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d’'un permis de chasser
valable pour I'année en cours, qu’il soit habilité a participer aux tirs de défense
renforcée et en possession, au moment du tir, de la carte d’habilitation a participer
aux tirs de défense et de prélevements contre le loup ;

* les chasseurs en possession de leur permis de chasser validé pour la saison de chasse
correspondante a la période de tir et habilités a participer aux tirs de défense
renforcée et aux tirs de prélevement en application de l'arrété interministériel du
23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux
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interdictions de destruction peuvent étre accordées par les préfets concernant le loup
(Canis lupus), dans le département de la SAVOIE et en possession, au moment du tir,
de la carte d'habilitation a participer aux tirs de défense et de prélévements contre le
loup ;

+ les lieutenants de louveterie ou les agents de I'OFB.

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité a DIX.

Article 4.

La réalisation des tirs de défense renforcée doit vérifier I'ensemble des conditions de lieu
suivantes :

— sur les communes de LA TOUR EN MAURIENNE, LES BELLEVILLE et MONTVERNIER ;
— & proximité du troupeau du GP LES PATRES DE LA CRAU;

— sur les paturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation
ainsi qu’a leur proximité immédiate et notamment les paturages sur les communes de LA
TOUR EN MAURIENNE, LES BELLEVILLE et MONTVERNIER.

Article 5.

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut étre effectué qu’apres identification formelle de la cible et de son
environnement a |'aide d’'une source lumineuse.

Article 6.

Les tirs de défense renforcée sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée a
I'article R.311-2 du code de la sécurité intérieure, dont les carabines a canon rayé munies
d'une lunette de visée optique. L'utilisation de dispositifs de réduction de son émis par le tir
est interdit.

Sous réserve d‘une validation préalable par I'OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les
tirs de défense renforcée, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de
loups, ainsi que la sécurité des participants peuvent étre utilisés.

Toutefois, ne peuvent étre mis en ceuvre les moyens visant intentionnellement a :

— provoquer des réactions chez les loups de nature a faciliter leur détection par les tireurs,
tels que les hurlements provoqués ;

— attirer les loups a proximité des tireurs, tels que les appats ;
— contraindre les loups a se rapprocher des tireurs, tels que les battues.

L'vtilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumiére ou
la détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de I'OFB et aux
chasseurs habilités en vertu des arrétés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un
lieutenant de louveterie ou d’un agent de I'OFB.

L'vtilisation de lunettes de tir a visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de
louveterie et agents de I'OFB.
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Article 7.

La présente autorisation est subordonnée a la tenue d'un registre précisant :

* les nom et prénom(s) du détenteur de I'arme ainsi que le numéro de son permis de
chasser ;

+ ladate et le lieu de I'opération de tir de défense ;
* les mesures de protection du troupeau en place lors de I'opération ;
et le cas échéant :
* les heures de début et de fin de I'opération ;
* le nombre de loups observés ;
* le nombre de tirs effectués ;
+ l'estimation de la distance de tir;
* l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
* la nature de I'arme et des munitions utilisées ;
* la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé ;

* la description du comportement du loup s'il a pu étre observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu a la disposition des agents chargés des missions de police. Les
informations qu’il contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1° et le
31 janvier de chaque année.

Article 8.

Le GP LES PATRES DE LA CRAU informe le service départemental de I'OFB au 04 79 36 29 71

de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12 heures a compter de sa réalisation. Pour
un tir dont l'auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, 'OFB évalue la nécessité de conduire
des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le GP LES PATRES DE LA CRAU
informe sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental de I'OFB au 04 79 36
29 71 qui est chargé d'informer le préfet et de rechercher I'animal.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le GP LES PATRES DE LA CRAU
informe sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental de I'OFB au 04 79 36 29
71 qui informe le préfet et prend en charge le cadavre. Dans |'attente de |'arrivée des agents de
I'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas étre déplacé ou manipulé.

Article 9.

Lorsqu’un loup est tué lors d’'une opération de tir, I'autorisation est suspendue. La reprise des
opérations de tirs de défense renforcée pourra étre autorisée par le préfet si les conditions
de l'article 17 de I'arrété interministériel du 23 octobre 2020 visé ci-dessus sont remplies.

Un courrier du préfet constatant que les conditions d'octroi de |'autorisation de tirs de
défense renforcée demeurent réunies est dans ce cas adressé au bénéficiaire lui indiquant la
reprise possible des opérations de tirs.

En application du Il de l'article 3 de l'arrété interministériel du 23 octobre 2020 fixant les
conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction
peuvent étre accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), I'autorisation peut
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étre suspendue par arrété du préfet coordonnateur a compter du premier septembre pour
une période pouvant aller jusqu’au 31 décembre.

Article 10.

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini aux articles 1-1 et 2 de
I'arrété interministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de
loups (Canis lupus) dont la destruction pourra étre autorisée chaque année est atteint.

Elle redevient valide, le cas échéant, a la publication sur le site internet de la DREAL
Auvergne-Rhéne-Alpes d’'un nouveau nombre maximum de spécimens de loups dont la
destruction est autorisée en application du Il de l'article 2 de l'arrété interministériel du
23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra étre autorisée chaque année.

Article 11.

La présente autorisation peut étre retirée a tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n’‘en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 12.

La présente autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2023.

Article 13.

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

Article 14.

Cet arrété est susceptible, dans les deux mois a compter de sa notification, d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.

Article 15.

La secrétaire générale de la préfecture de la SAVOIE, le directeur départemental des
territoires de la SAVOIE, le chef du service départemental de I'Office Francais de la
Biodiversité de la SAVOIE et le Commandant du groupement de gendarmerie sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture de la SAVOIE.

Le présent arrété sera également transmis aux maires des communes de LA TOUR EN
MAURIENNE, LES BELLEVILLE et MONTVERNIER.

Fait a Chambéry,

Pour le préfet et par délégation,

Le directeur départemental des territoires,
Signé

Xavier AERTS
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PREFET Direction
BbEIéLA SAVOIE Départementale
Faalité des Territoires (DDT)

Fraternité

Service : Politique Agricole, Développement Rural

Arrété préfectoral n° 2023-0299 en date du 5 juin 2023
portant autorisation a Monsieur ORTOLLAND Sébastien

a effectuer des tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la
prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I’Ordre national du mérite

Chevalier des Palmes académiques

Vu le code de I'environnement et notamment ses articles L.411-2, R.411-6 a R.411-14,
L.427-6 et R427-4;

Vu le code rural et de la péche et notamment ses articles L111-2 et L113-1 et
suivants ;
Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants,

R.311-2 et suivants ;

Vu I'arrété du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammiféres terrestres
protégés sur 'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu I'arrété du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de
I'environnement portant sur les especes de faune et de flore sauvages
protégées ;

Vu I'arrété du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations aux interdictions de destruction peuvent étre accordées par les
préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Direction Départementale des Territoires (DDT)
L'Adret — 1 rue des Cévennes — BP 1106

73011 CHAMBERY Cedex

Tél:0479717373

Mél : ddt@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr
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Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant

I'arrété du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
(Canis lupus) dont la destruction pourra étre autorisée chaque année;

I'arrété préfectoral DDT/SEEF n° 2019-1573 nommant les lieutenants de
louveterie de SAVOIE pour la période du Ter janvier 2020 au 31 décembre 2025 ;

la liste des chasseurs habilités a participer aux tirs de défense renforcée et aux
tirs de prélevement en application de I'‘arrété interministériel du
23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
aux interdictions de destruction peuvent étre accordées par les préfets
concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la SAVOIE ;

I'arrété préfectoral DDT/SEEF n°2021-0564 en date du 14 juin 2027autorisant M.
ORTOLLAND Sébastien a effectuer des tirs de défense simple en vue de la
protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

les arrétés préfectoraux DDT/SEEF n°2021-0534 en date du 10 juin 2020 et
n°2021-0563 en date du 14 juin 2021 autorisant les éleveurs concernés par ces
arrétés préfectoraux a effectuer des tirs de défense simple en vue de la
protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

I'arrété préfectoral DDT/SEEF n°2022-0659 en date du 13 juin 2022 autorisant M.
ORTOLLAND Sébastien a effectuer des tirs de défense renforcée en vue de la
protection de son troupeau contre la prédation du loup (canis lupus) ;

la demande en date du 01 juin 2023 par laquelle M. ORTOLLAND Sébastien
demeurant a CHALLES LES EAUX (73190), 248 route de St Baldoph, sollicite une
autorisation d’effectuer des tirs de défense renforcée en vue de la protection de
son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

que M. ORTOLLAND Sébastien déclare, pour la saison 2023, dans sa demande
d’autorisation de réalisation de tir de défense renforcée, mettre en ocuvre les
mesures de protection suivantes :

— Gardiennage ;
— Regroupement en parc électrifié ou bergerie la nuit ;

— Chien de protection : 5

que M. ORTOLLAND Sébastien a déposé en date du 01 juin 2023 aupres de la
DDT, une demande de subvention en vue de mettre en place des mesures de
protection de son troupeau en 2023 dans le cadre de la mesure 70.26 du Plan de
développement régional (PDR) Auvergne-Rhéne-Alpes ;

que M. ORTOLLAND Sébastien a mis en ceuvre des tirs de défense entre le 7
juillet 2022 et le 11 octobre 2022 sur les communes de BONVILLARD et de
BONVILLARET ; soit plus de 21 opérations de défense ;

que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense du
troupeau, celui-ci subit des dommages et a été attaqué a 10 reprises entre le 26
juillet 2022 et le 16 octobre 2022 sur les communes de BONVILLARD, de
BONVILLARET :

— le 26 juillet 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 3 victimes ;
— le 31 juillet 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 1 victime ;

— le 04 ao0t 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 5 victimes ;
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— le 09 ao0t 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 1 victime ;
— le 10 ao0t 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 1 victime ;
— le 23 ao0t 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 4 victimes ;

— le 01 septembre 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 4
victimes ;

—le 05 septembre 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 1
victime ;

—le 07 octobre 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 2
victimes ;

—le 16 octobre 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 4
victimes ;

Considérant que ces 10 attaques ont occasionné 26 victimes et que la responsabilité du loup
ne peut étre écartée ;

Considérant que sur les communes de BONVILLARD, de BONVILLARET et de RANDENS, les
troupeaux voisins ont subi en 2022, 5 attaques ayant occasionné 9 victimes, et
que la responsabilité du loup ne peut étre écartée ;

Considérant qu’il convient de faire cesser ses dommages importants au troupeau de M.
ORTOLLAND Sébastien par la mise en ceuvre de tirs de défense renforcée, en
I'absence d’autre solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en ceuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup
dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle,
dans la mesure ou elle s’inscrit dans le respect du nombre maximum de
spécimens de loups dont la destruction peut étre autorisée chaque année, fixé
par l'arrété ministériel mentionné a larticle 1 de l'arrété ministériel du
23 octobre 2020, qui integre cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

Arréte

Article 1.

M. ORTOLLAND Sébastien est autorisé a mettre en ceuvre des tirs de défense renforcée de
son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrété et
par l'arrété ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions
générales de sécurité édictées par I'Office Francais de la Biodiversité (OFB).

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense renforcée sont
obligatoirement définies sous le controle technique du chef du service départemental de
I'OFB ou d’un lieutenant de louveterie.
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Article 2.

La présente autorisation est subordonnée a la mise en ceuvre de mesures de protection et a
I'exposition du troupeau a la prédation.

Article 3.

Le tir de défense renforcée peut étre mis en ceuvre par :

+ le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d’'un permis de chasser
valable pour I'année en cours, qu'il soit habilité a participer aux tirs de défense

renforcée et en possession, au moment du tir, de la carte d'habilitation a participer
aux tirs de défense et de prélevements contre le loup ;

* les chasseurs en possession de leur permis de chasser validé pour la saison de chasse

correspondante a la période de tir et habilités a participer aux tirs de défense
renforcée et aux tirs de prélevement en application de |'arrété interministériel du
23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux
interdictions de destruction peuvent étre accordées par les préfets concernant le loup
(Canis lupus), dans le département de la SAVOIE et en possession, au moment du tir,
de la carte d’habilitation a participer aux tirs de défense et de prélevements contre le
loup ;

* les lieutenants de louveterie ou les agents de I'OFB.

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité a DIX.

Article 4.

La réalisation des tirs de défense renforcée doit vérifier I'ensemble des conditions de lieu
suivantes :

— sur les communes de BONVILLARD, de BONVILLARET et de RANDENS ;
— a proximité du troupeau de M. ORTOLLAND Sébastien ;

— sur les paturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation
ainsi qu‘a leur proximité immédiate et notamment les paturages sur les communes de
BONVILLARD, de BONVILLARET et de RANDENS ;

Article 5.

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.
Le tir de nuit ne peut étre effectué qu’apres identification formelle de la cible et de son
environnement a |'aide d’une source lumineuse.

Article 6.

Les tirs de défense renforcée sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée a
I'article R.311-2 du code de la sécurité intérieure, dont les carabines a canon rayé munies
d'une lunette de visée optique. L'utilisation de dispositifs de réduction de son émis par le tir
est interdit.

Sous réserve d'une validation préalable par I'OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les
tirs de défense renforcée, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de
loups, ainsi que la sécurité des participants peuvent étre utilisés.

Toutefois, ne peuvent étre mis en ceuvre les moyens visant intentionnellement a :
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— provoquer des réactions chez les loups de nature a faciliter leur détection par les tireurs,
tels que les hurlements provoqués ;

— attirer les loups a proximité des tireurs, tels que les appats ;
— contraindre les loups a se rapprocher des tireurs, tels que les battues.

L'vtilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumiére ou
la détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de I'OFB et aux
chasseurs habilités en vertu des arrétés préfectoraux susvisés opérant en présence d’un
lieutenant de louveterie ou d'un agent de I'OFB.

L'vtilisation de lunettes de tir a visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de
louveterie et agents de I'OFB.

Article 7.

La présente autorisation est subordonnée a la tenue d’un registre précisant :

* les nom et prénom(s) du détenteur de I'arme ainsi que le numéro de son permis de
chasser ;

+ ladate et le lieu de I'opération de tir de défense ;
* les mesures de protection du troupeau en place lors de I'opération ;
et le cas échéant :
* les heures de début et de fin de I'opération ;
* le nombre de loups observés ;
* le nombre de tirs effectués ;
* |'estimation de la distance de tir;
+ l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
* la nature de I'arme et des munitions utilisées ;
* la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé ;

* ladescription du comportement du loup s'il a pu étre observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu a la disposition des agents chargés des missions de police. Les
informations qu’il contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1* et le
31 janvier de chaque année.

Article 8.

M. ORTOLLAND Sébastien informe le service départemental de I'OFB au 04 79 36 29 71 de
tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12 heures a compter de sa réalisation. Pour un
tir dont I'auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, I'OFB évalue la nécessité de conduire des
recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, M. ORTOLLAND Sébastien
informe sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental de I'OFB au 04 79 36
29 71 qui est chargé d'informer le préfet et de rechercher I'animal.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, M. ORTOLLAND Sébastien informe
sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental de I'OFB au 04 79 36 29 71 qui
informe le préfet et prend en charge le cadavre. Dans |'attente de I'arrivée des agents de I'OFB
sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas étre déplacé ou manipulé.
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Article 9.

Lorsqu’un loup est tué lors d’une opération de tir, I'autorisation est suspendue. La reprise des
opérations de tirs de défense renforcée pourra étre autorisée par le préfet si les conditions
de l'article 17 de I'arrété interministériel du 23 octobre 2020 visé ci-dessus sont remplies.

Un courrier du préfet constatant que les conditions d’‘octroi de l'autorisation de tirs de
défense renforcée demeurent réunies est dans ce cas adressé au bénéficiaire lui indiquant la
reprise possible des opérations de tirs.

En application du Il de l'article 3 de I'arrété interministériel du 23 octobre 2020 fixant les
conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction
peuvent étre accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), I'autorisation peut
étre suspendue par arrété du préfet coordonnateur a compter du premier septembre pour
une période pouvant aller jusqu’au 31 décembre.

Article 10.

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini aux articles 1-1 et 2 de
I'arrété interministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de
loups (Canis lupus) dont la destruction pourra étre autorisée chaque année est atteint.

Elle redevient valide, le cas échéant, a la publication sur le site internet de la DREAL
Auvergne-Rhéne-Alpes d’'un nouveau nombre maximum de spécimens de loups dont la
destruction est autorisée en application du Il de l'article 2 de l'arrété interministériel du
23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra étre autorisée chaque année.

Article 11.

La présente autorisation peut étre retirée a tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 12.

La présente autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2023.

Article 13.

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

Article 14.

Cet arrété est susceptible, dans les deux mois a compter de sa notification, d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.

Article 15.

La secrétaire générale de la préfecture de la SAVOIE, le directeur départemental des
territoires de la SAVOIE, le chef du service départemental de I'Office Frangais de la
Biodiversité de la SAVOIE et le Commandant du groupement de gendarmerie sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture de la SAVOIE.
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Le présent arrété sera également transmis aux maires des communes de BONVILLARD, de
BONVILLARET et de RANDENS.

Fait a Chambéry,
Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires,

Signé
Xavier AERTS
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PREFET Direction
BbEIéLA SAVOIE Départementale
Faalité des Territoires (DDT)

Fraternité

Service : Politique Agricole, Développement Rural

Arrété préfectoral n° 2023-0300 en date du 5 juin 2023
portant autorisation a Madame MEYER-LAVIGNE Frédérique

a effectuer des tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la
prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I’Ordre national du mérite

Chevalier des Palmes académiques

Vu le code de I'environnement et notamment ses articles L.411-2, R.411-6 a R.411-14,
L.427-6 et R427-4;

Vu le code rural et de la péche et notamment ses articles L111-2 et L113-1 et
suivants ;
Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants,

R.311-2 et suivants ;

Vu I'arrété du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammiféres terrestres
protégés sur 'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu I'arrété du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de
I'environnement portant sur les especes de faune et de flore sauvages
protégées ;

Vu I'arrété du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations aux interdictions de destruction peuvent étre accordées par les
préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Direction Départementale des Territoires (DDT)
L'Adret — 1 rue des Cévennes — BP 1106

73011 CHAMBERY Cedex

Tél:0479717373

Mél : ddt@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr
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Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant

I'arrété du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
(Canis lupus) dont la destruction pourra étre autorisée chaque année;

I'arrété préfectoral DDT/SEEF n° 2019-1573 nommant les lieutenants de
louveterie de SAVOIE pour la période du Ter janvier 2020 au 31 décembre 2025 ;

la liste des chasseurs habilités a participer aux tirs de défense renforcée et aux
tirs de prélevement en application de I'‘arrété interministériel du
23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
aux interdictions de destruction peuvent étre accordées par les préfets
concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la SAVOIE ;

I'arrété préfectoral DDT/SEEF n°2021-0563 en date du 14 juin 2021 autorisant
Madame MEYER-LAVIGNE Frédérique a effectuer des tirs de défense simple en
vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

les arrétés préfectoraux DDT/SEEF n°2021-0534 en date du 10 juin 2020 et
n°2021-0564 en date du 14 juin 2021 autorisant les éleveurs concernés par ces
arrétés préfectoraux a effectuer des tirs de défense simple en vue de la
protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

I'arrété préfectoral DDT/SEEF n°2022-0660 en date du 13 juin 2022 autorisant
Madame MEYER-LAVIGNE Frédérique a effectuer des tirs de défense renforcée
en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (canis
lupus) ;

la demande en date du 1 jun 2023 par laquelle Madame MEYER-LAVIGNE
Frédérique demeurant a CHALLES LES EAUX (73190), 248 route de St Baldoph,
sollicite une autorisation d’effectuer des tirs de défense renforcée en vue de la
protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

que Madame MEYER-LAVIGNE Frédérique déclare, pour la saison 2023, dans sa
demande d’autorisation de réalisation de tir de défense renforcée, mettre en
ceuvre les mesures de protection suivantes :

— Gardiennage ;
— Regroupement en parc électrifié ou bergerie la nuit ;

— Chien de protection : 5

que Madame MEYER-LAVIGNE Frédérique a déposé en date du 02 juin 2023
auprées de la DDT, une demande de subvention en vue de mettre en place des
mesures de protection de son troupeau en 2023 dans le cadre de la mesure
70.26 du Plan de développement régional (PDR) Auvergne-Rhéne-Alpes ;

que Madame MEYER-LAVIGNE Frédérique a mis en ceuvre des tirs de défense
entre le 7 juillet 2022 et le 11 octobre 2022 sur les communes de BONVILLARD
et de BONVILLARET ; soit plus de 21 opérations de défense ;

que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense du
troupeau, celui-ci subit des dommages et a été attaqué a 10 reprises entre le 26
juillet 2022 et le 16 octobre 2022 sur les communes de BONVILLARD, de
BONVILLARET :

— le 26 juillet 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 3 victimes ;
— le 31 juillet 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 1 victime ;

— le 04 ao0t 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 5 victimes ;
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— le 09 ao0t 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 1 victime ;
— le 10 ao0t 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 1 victime ;
— le 23 ao0t 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 4 victimes ;

— le 01 septembre 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 4
victimes ;

—le 05 septembre 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 1
victime ;

—le 07 octobre 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 2
victimes ;

—le 16 octobre 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 4
victimes ;

Considérant que ces 10 attaques ont occasionné 26 victimes et que la responsabilité du loup
ne peut étre écartée ;

Considérant que sur les communes de BONVILLARD, de BONVILLARET et de RANDENS, les
troupeaux voisins ont subi en 2022, 5 attaques ayant occasionné 9 victimes, et
que la responsabilité du loup ne peut étre écartée ;

Considérant qu’il convient de faire cesser ses dommages importants au troupeau de
Madame MEYER-LAVIGNE Frédérique par la mise en ceuvre de tirs de défense
renforcée, en |'absence d’autre solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en ceuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup
dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle,
dans la mesure ou elle s’inscrit dans le respect du nombre maximum de
spécimens de loups dont la destruction peut étre autorisée chaque année, fixé
par l'arrété ministériel mentionné a larticle 1 de l'arrété ministériel du
23 octobre 2020, qui integre cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

Arréte

Article 1.

Madame MEYER-LAVIGNE Frédérique est autorisée a mettre en ceuvre des tirs de défense
renforcée de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le
présent arrété et par l'arrété ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect
des conditions générales de sécurité édictées par I'Office Frangais de la Biodiversité (OFB).

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense renforcée sont
obligatoirement définies sous le controle technique du chef du service départemental de
I'OFB ou d’un lieutenant de louveterie.

Article 2.
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La présente autorisation est subordonnée a la mise en ceuvre de mesures de protection et a
I'exposition du troupeau a la prédation.

Article 3.

Le tir de défense renforcée peut étre mis en ceuvre par :

+ le bénéficiaire de I'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d’'un permis de chasser
valable pour I'année en cours, qu’il soit habilité a participer aux tirs de défense
renforcée et en possession, au moment du tir, de la carte d’habilitation a participer
aux tirs de défense et de prélevements contre le loup ;

* les chasseurs en possession de leur permis de chasser validé pour la saison de chasse
correspondante a la période de tir et habilités a participer aux tirs de défense
renforcée et aux tirs de prélevement en application de l'arrété interministériel du
23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux
interdictions de destruction peuvent étre accordées par les préfets concernant le loup
(Canis lupus), dans le département de la SAVOIE et en possession, au moment du tir,
de la carte d’habilitation a participer aux tirs de défense et de prélevements contre le
loup ;

+ les lieutenants de louveterie ou les agents de I'OFB.

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité a DIX.

Article 4.

La réalisation des tirs de défense renforcée doit vérifier I'ensemble des conditions de lieu
suivantes :

— sur les communes de BONVILLARD, de BONVILLARET et de RANDENS ;
— a proximité du troupeau de Madame MEYER-LAVIGNE Frédérique ;

— sur les paturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation
ainsi qu‘a leur proximité immédiate et notamment les paturages sur les communes de
BONVILLARD, de BONVILLARET et de RANDENS ;

Article 5.

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut étre effectué qu’apres identification formelle de la cible et de son
environnement a l'aide d’une source lumineuse.

Article 6.

Les tirs de défense renforcée sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée a
I'article R.311-2 du code de la sécurité intérieure, dont les carabines a canon rayé munies
d'une lunette de visée optique. L'utilisation de dispositifs de réduction de son émis par le tir
est interdit.

Sous réserve d’une validation préalable par I'OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les
tirs de défense renforcée, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de
loups, ainsi que la sécurité des participants peuvent étre utilisés.

Toutefois, ne peuvent étre mis en ceuvre les moyens visant intentionnellement a :
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— provoquer des réactions chez les loups de nature a faciliter leur détection par les tireurs,
tels que les hurlements provoqués ;

— attirer les loups a proximité des tireurs, tels que les appats ;
— contraindre les loups a se rapprocher des tireurs, tels que les battues.

L'vtilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumiére ou
la détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de I'OFB et aux
chasseurs habilités en vertu des arrétés préfectoraux susvisés opérant en présence d’un
lieutenant de louveterie ou d'un agent de I'OFB.

L'vtilisation de lunettes de tir a visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de
louveterie et agents de I'OFB.

Article 7.

La présente autorisation est subordonnée a la tenue d’un registre précisant :

* les nom et prénom(s) du détenteur de I'arme ainsi que le numéro de son permis de
chasser ;

+ ladate et le lieu de I'opération de tir de défense ;
* les mesures de protection du troupeau en place lors de I'opération ;
et le cas échéant :
* les heures de début et de fin de I'opération ;
* le nombre de loups observés ;
* le nombre de tirs effectués ;
* |'estimation de la distance de tir;
+ l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
* la nature de I'arme et des munitions utilisées ;
* la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé ;

* ladescription du comportement du loup s'il a pu étre observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu a la disposition des agents chargés des missions de police. Les
informations qu’il contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1* et le
31 janvier de chaque année.

Article 8.

Madame MEYER-LAVIGNE Frédérique informe le service départemental de I'OFB au 04 79 36
29 71 de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12 heures a compter de sa
réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu’il n‘a pas atteint sa cible, 'OFB évalue la
nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, Madame MEYER-LAVIGNE
Frédérique informe sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental de I'OFB
au 04 79 36 29 71 qui est chargé d’informer le préfet et de rechercher I'animal.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, Madame MEYER-LAVIGNE
Frédérique informe sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental de 'OFB au
04 79 36 29 71 qui informe le préfet et prend en charge le cadavre. Dans I'attente de I'arrivée des
agents de I'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas étre déplacé ou manipulé.
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Article 9.

Lorsqu’un loup est tué lors d’une opération de tir, I'autorisation est suspendue. La reprise des
opérations de tirs de défense renforcée pourra étre autorisée par le préfet si les conditions
de l'article 17 de I'arrété interministériel du 23 octobre 2020 visé ci-dessus sont remplies.

Un courrier du préfet constatant que les conditions d’‘octroi de l'autorisation de tirs de
défense renforcée demeurent réunies est dans ce cas adressé au bénéficiaire lui indiquant la
reprise possible des opérations de tirs.

En application du Il de l'article 3 de I'arrété interministériel du 23 octobre 2020 fixant les
conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction
peuvent étre accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), I'autorisation peut
étre suspendue par arrété du préfet coordonnateur a compter du premier septembre pour
une période pouvant aller jusqu’au 31 décembre.

Article 10.

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini aux articles 1-1 et 2 de
I'arrété interministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de
loups (Canis lupus) dont la destruction pourra étre autorisée chaque année est atteint.

Elle redevient valide, le cas échéant, a la publication sur le site internet de la DREAL
Auvergne-Rhéne-Alpes d’'un nouveau nombre maximum de spécimens de loups dont la
destruction est autorisée en application du Il de l'article 2 de l'arrété interministériel du
23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra étre autorisée chaque année.

Article 11.

La présente autorisation peut étre retirée a tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 12.

La présente autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2023.

Article 13.

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

Article 14.

Cet arrété est susceptible, dans les deux mois a compter de sa notification, d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.

Article 15.

La secrétaire générale de la préfecture de la SAVOIE, le directeur départemental des
territoires de la SAVOIE, le chef du service départemental de I'Office Frangais de la
Biodiversité de la SAVOIE et le Commandant du groupement de gendarmerie sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture de la SAVOIE.
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Le présent arrété sera également transmis aux maires des communes de BONVILLARD, de
BONVILLARET et de RANDENS.

Fait a Chambéry,

Pour le préfet et par délégation,

Le directeur départemental des territoires,
Signé

Xavier AERTS
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E3
PREFET

DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

Direction
Départementale
des Territoires (DDT)

Service : Politique Agricole, Développement Rural

Arrété préfectoral n° 2023-0621 en date du 5 juin 2023
portant autorisation au GP DE TOUGNE

a effectuer des tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I’Ordre national du mérite

Chevalier des Palmes académiques

le code de I'environnement et notamment ses articles L.411-2, R.411-6 a R.411-14,
L.427-6 et R427-4;

le code rural et de la péche et notamment ses articles L111-2 et L113-1 et
suivants ;

le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants,
R.311-2 et suivants ;

I'arrété du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammiféres terrestres
protégés sur 'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

I'arrété du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de
I'environnement portant sur les especes de faune et de flore sauvages
protégées ;

I'arrété du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations aux interdictions de destruction peuvent étre accordées par les
préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Direction Départementale des Territoires (DDT)
L'Adret — 1 rue des Cévennes — BP 1106

73011 CHAMBERY Cedex

Tél:0479717373

Mél : ddt@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr
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Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant

I'arrété du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
(Canis lupus) dont la destruction pourra étre autorisée chaque année;

I'arrété préfectoral DDT/SEEF n° 2019-1573 nommant les lieutenants de
louveterie de SAVOIE pour la période du Ter janvier 2020 au 31 décembre 2025 ;

la liste des chasseurs habilités a participer aux tirs de défense renforcée et aux
tirs de prélevement en application de I'‘arrété interministériel du
23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
aux interdictions de destruction peuvent étre accordées par les préfets
concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la SAVOIE ;

I'arrété préfectoral DDT/SEEF n°2022-0798 en date du 07 juillet 2022 autorisant
le GP DE TOUGNE a effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection
de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

les arrétés préfectoraux DDT/SEEF n°2020-0661 en date du 16 juin 2020, n°2021-
0746 en date du 19 juillet 2021 autorisant les éleveurs concernés par ces arrétés
préfectoraux a effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de
son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

la demande en date du 18 mai 2023 par laquelle le GP DE TOUGNE demeurant a
ROUSSIEUX (26510), 2 Chemin de ['Auvergnas, sollicite une autorisation
d'effectuer des tirs de défense renforcée en vue de la protection de son
troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

que le GP DE TOUGNE déclare, pour la saison 2023, dans sa demande
d’autorisation de réalisation de tir de défense renforcée, mettre en osuvre les
mesures de protection suivantes :

— Gardiennage ;
— Regroupement en parc électrifié ou bergerie la nuit ;
— Aide berger

— Chien de protection : 8

que le GP DE TOUGNE a déposé en date du 11 mai 2023 aupres de la DDT, une
demande de subvention en vue de mettre en place des mesures de protection
de son troupeau en 2023 dans le cadre de la mesure 70.26 du Plan de
développement régional (PDR) Auvergne-Rhéne-Alpes ;

que le GP DE TOUGNE a mis en ceuvre des tirs de défense entre le 11 juillet
2022 et le 05 septembre 2022 sur la commune de CHAMPAGNY EN VANOISE ;
soit plus de 17 opérations de défense ;

que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense du
troupeau, celui-ci subit des dommages et a été attaqué a 3 reprises entre le 25
juin 2022 et le 07 ao0t 2022 sur la commune de CHAMPAGNY EN VANOISE :

— le 25 juin 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 1 victime ;
— le 09 juillet 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 1 victime ;
— le 07 ao0t 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 1 victime ;

que ces 3 attaques ont occasionné 3 victimes et que la responsabilité du loup
ne peut étre écartée ;
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Considérant qu’il convient de faire cesser ses dommages importants au troupeau du GP DE
TOUGNE;

Considérant le GP DE TOUGNE par la mise en ceuvre de tirs de défense renforcée, en
I'absence d’autre solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en ceuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup
dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle,
dans la mesure ou elle s’inscrit dans le respect du nombre maximum de
spécimens de loups dont la destruction peut étre autorisée chaque année, fixé
par l'arrété ministériel mentionné a larticle 1 de l'arrété ministériel du
23 octobre 2020, qui intégre cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

Arréte

Article 1.

Le GP DE TOUGNE est autorisé a mettre en ceuvre des tirs de défense renforcée de son
troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrété et par
I'arrété ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions
générales de sécurité édictées par I'Office Francgais de la Biodiversité (OFB).

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense renforcée sont
obligatoirement définies sous le controle technique du chef du service départemental de
I'OFB ou d’un lieutenant de louveterie.

Article 2.

La présente autorisation est subordonnée a la mise en ceuvre de mesures de protection et a
I'exposition du troupeau a la prédation.

Article 3.

Le tir de défense renforcée peut étre mis en ceuvre par:

+ le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de chasser
valable pour I'année en cours, qu’il soit habilité a participer aux tirs de défense
renforcée et en possession, au moment du tir, de la carte d’habilitation a participer

aux tirs de défense et de préléevements contre le loup ;

* les chasseurs en possession de leur permis de chasser validé pour la saison de chasse
correspondante a la période de tir et habilités a participer aux tirs de défense
renforcée et aux tirs de prélevement en application de l'arrété interministériel du
23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux
interdictions de destruction peuvent étre accordées par les préfets concernant le loup
(Canis lupus), dans le département de la SAVOIE et en possession, au moment du tir,
de la carte d’habilitation a participer aux tirs de défense et de prélevements contre le

loup ;
* les lieutenants de louveterie ou les agents de I'OFB.

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité a DIX.
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Article 4.

La réalisation des tirs de défense renforcée doit vérifier I'ensemble des conditions de lieu
suivantes :

— sur la commune de CHAMPAGNY EN VANOISE ;
— a proximité du troupeau du GP DE TOUGNE ;

— sur les paturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation
ainsi qu’a leur proximité immédiate et notamment les paturages sur la commune de
CHAMPAGNY EN VANOISE.

Les tirs de défense ne peuvent étre réalisés qu’en dehors de la zone « cceur » du Parc
national de la Vanoise et des Réserves naturelles.

Article 5.

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut étre effectué qu’apres identification formelle de la cible et de son
environnement a l'aide d’une source lumineuse.

Article 6.

2

Les tirs de défense renforcée sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée a
I'article R.311-2 du code de la sécurité intérieure, dont les carabines a canon rayé munies
d'une lunette de visée optique. L'utilisation de dispositifs de réduction de son émis par le tir
est interdit.

Sous réserve d‘une validation préalable par I'OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les
tirs de défense renforcée, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de
loups, ainsi que la sécurité des participants peuvent étre utilisés.

Toutefois, ne peuvent étre mis en ceuvre les moyens visant intentionnellement a :

— provoquer des réactions chez les loups de nature a faciliter leur détection par les tireurs,
tels que les hurlements provoqués ;

— attirer les loups a proximité des tireurs, tels que les appats ;
— contraindre les loups a se rapprocher des tireurs, tels que les battues.

L'vtilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumiére ou
la détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de I'OFB et aux
chasseurs habilités en vertu des arrétés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un
lieutenant de louveterie ou d'un agent de I'OFB.

L'vtilisation de lunettes de tir a visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de
louveterie et agents de I'OFB.

Article 7.

La présente autorisation est subordonnée a la tenue d'un registre précisant :

* les nom et prénom(s) du détenteur de I'arme ainsi que le numéro de son permis de
chasser ;

+ ladate et le lieu de I'opération de tir de défense ;

4/6

73_DDT_Direction départementale des territoires de Savoie - 73-2023-06-05-00009 - RAA AP2023-0621 TDR O GP DE TOUGNE

/7



* les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ;

et le cas échéant :
* les heures de début et de fin de |'opération ;

* le nombre de loups observés ;

* le nombre de tirs effectués ;

* |'estimation de la distance de tir ;

* l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir;
* la nature de I'arme et des munitions utilisées ;

* la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé ;

* la description du comportement du loup s'il a pu étre observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu a la disposition des agents chargés des missions de police. Les
informations qu’il contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1*" et le
31 janvier de chaque année.

Article 8.

Le GP DE TOUGNE informe le service départemental de I'OFB au 04 79 36 29 71 de tout tir
en direction d‘un loup dans un délai de 12 heures a compter de sa réalisation. Pour un tir
dont l'auteur estime qu’il n‘a pas atteint sa cible, 'OFB évalue la nécessité de conduire des
recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le GP DE TOUGNE informe
sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental de I'OFB au 04 79 36 29 71 qui
est chargé d'informer le préfet et de rechercher I'animal.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le GP DE TOUGNE informe sans
délai la DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental de I'OFB au 04 79 36 29 71 qui informe
le préfet et prend en charge le cadavre. Dans l'attente de I'arrivée des agents de I'OFB sur les
lieux du tir, le cadavre ne doit pas étre déplacé ou manipulé.

Article 9.

Lorsqu’un loup est tué lors d’une opération de tir, I'autorisation est suspendue. La reprise des
opérations de tirs de défense renforcée pourra étre autorisée par le préfet si les conditions
de l'article 17 de I'arrété interministériel du 23 octobre 2020 visé ci-dessus sont remplies.

Un courrier du préfet constatant que les conditions d'octroi de |'autorisation de tirs de
défense renforcée demeurent réunies est dans ce cas adressé au bénéficiaire lui indiquant la
reprise possible des opérations de tirs.

En application du Il de l'article 3 de I'arrété interministériel du 23 octobre 2020 fixant les
conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction
peuvent étre accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), I'autorisation peut
étre suspendue par arrété du préfet coordonnateur a compter du premier septembre pour
une période pouvant aller jusqu’au 31 décembre.

Article 10.

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini aux articles 1-1 et 2 de
I'arrété interministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de
loups (Canis lupus) dont la destruction pourra étre autorisée chaque année est atteint.
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Elle redevient valide, le cas échéant, a la publication sur le site internet de la DREAL
Auvergne-Rhéne-Alpes d’'un nouveau nombre maximum de spécimens de loups dont la
destruction est autorisée en application du Il de l'article 2 de l'arrété interministériel du
23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction

pourra étre autorisée chaque année.

Article 11.

La présente autorisation peut étre retirée a tout moment sans indemnité si le bénéficiaire

n‘en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 12.

La présente autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2023.

Article 13.

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

Article 14.

Cet arrété est susceptible, dans les deux mois a compter de sa notification, d'un recours

contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.

Article 15.

La secrétaire générale de la préfecture de la SAVOIE, le directeur départemental des
territoires de la SAVOIE, le chef du service départemental de I'Office Frangais de la
Biodiversité de la SAVOIE et le Commandant du groupement de gendarmerie sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété qui sera publié au recueil des

actes administratifs de la Préfecture de la SAVOIE.

Le présent arrété sera également transmis au maire de commune de CHAMPAGNY EN

VANOISE.

Fait a Chambéry,
Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires,

Signé

Xavier AERTS

73_DDT_Direction départementale des territoires de Savoie - 73-2023-06-05-00009 - RAA AP2023-0621 TDR O GP DE TOUGNE

6/6

79



/3_DDT_Direction départementale des
territoires de Savoie

/3-2023-06-05-00010

RAA AP2023-0627 TDR O FLANDIN Thibault

73_DDT_Direction départementale des territoires de Savoie - 73-2023-06-05-00010 - RAA AP2023-0627 TDR O FLANDIN Thibault

80



PREFET Direction
BbEIéLA SAVOIE Départementale
Faalité des Territoires (DDT)

Fraternité

Service : Politique Agricole, Développement Rural

Arrété préfectoral n° 2023-0627 en date du 5 juin 2023
portant autorisation a monsieur Thibault FLANDIN

a effectuer des tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la
prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I’Ordre national du mérite

Chevalier des Palmes académiques

Vu le code de I'environnement et notamment ses articles L.411-2, R.411-6 a R.411-14,
L.427-6 et R427-4;

Vu le code rural et de la péche et notamment ses articles L111-2 et L113-1 et
suivants ;
Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants,

R.311-2 et suivants ;

Vu I'arrété du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammiféres terrestres
protégés sur 'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu I'arrété du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de
I'environnement portant sur les especes de faune et de flore sauvages
protégées ;

Vu I'arrété du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations aux interdictions de destruction peuvent étre accordées par les
préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Direction Départementale des Territoires (DDT)
L'Adret — 1 rue des Cévennes — BP 1106

73011 CHAMBERY Cedex

Tél:0479717373

Mél : ddt@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr
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Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant

I'arrété du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
(Canis lupus) dont la destruction pourra étre autorisée chaque année;

I'arrété préfectoral DDT/SEEF n° 2019-1573 nommant les lieutenants de
louveterie de SAVOIE pour la période du Ter janvier 2020 au 31 décembre 2025 ;

la liste des chasseurs habilités a participer aux tirs de défense renforcée et aux
tirs de prélevement en application de I'‘arrété interministériel du
23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
aux interdictions de destruction peuvent étre accordées par les préfets
concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la SAVOIE ;

I'arrété préfectoral DDT/SEEF n°2022-0439 en date du 18 mai 2022 autorisant
monsieur Thibault FLANDIN 3a effectuer des tirs de défense simple en vue de la
protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

les arrétés préfectoraux DDT/SEEF n°2021-0416 en date du 25 mai 2021, n°2022-
0436 en date du 18 mai 2022, DDT/SPADR n°2023-0369 en date du 3 mai 2023
et n°2023-0414 en date du 10 mai 2023 autorisant les éleveurs concernés par ces
arrétés préfectoraux a effectuer des tirs de défense simple en vue de la
protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

la demande en date du 01 juin 2023 par laquelle monsieur Thibault FLANDIN
demeurant a VAL-CENIS (73500), 21 route du Planay, sollicite une autorisation
d'effectuer des tirs de défense renforcée en vue de la protection de son
troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

Que monsieur Thibault FLANDIN déclare, pour la saison 2023, dans sa
demande d’autorisation de réalisation de tir de défense renforcée, mettre en
ceuvre les mesures de protection suivantes :

— Gardiennage ;

— visite quotidienne

— Regroupement en parc électrifié ou bergerie la nuit ;
— Paturage en parc électrifié le jour ;

— Chien de protection : 3

que monsieur Thibault FLANDIN a déposé en date du 15 avril 2023 aupres de la
DDT, une demande de subvention en vue de mettre en place des mesures de
protection de son troupeau en 2023 dans le cadre de la mesure 70.26 du Plan de
développement régional (PDR) Auvergne-Rhéne-Alpes ;

que monsieur Thibault FLANDIN a mis en ceuvre des tirs de défense entre le 23
mai 2023 et le 31 mai 2023 sur la commune de VAL-CENIS - Bramans ; soit plus
de 6 opérations de défense ;

que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense du
troupeau, celui-ci subit des dommages et a été attaqué a 3 reprises entre le 10
octobre 2022 et le 01 juin 2023 sur la commune de VAL CENIS :

—le 10 octobre 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 2
victimes ;

— le 12 octobre 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 1 victime ;

— le 01 juin 2023, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 1 victime ;
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Considérant que ces 3 attaques ont occasionné 4 victimes et que la responsabilité du loup
ne peut étre écartée ;

Considérant que sur la commune de VAL CENIS, les troupeaux voisins ont subi en 2022,
49 attaques ayant occasionné 74 victimes, et que la responsabilité du loup ne
peut étre écartée ;

Considérant qu’il convient de faire cesser ses dommages importants au troupeau de
monsieur Thibault FLANDIN par la mise en ceuvre de tirs de défense renforcée,
en l'absence d’autre solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en ceuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup
dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle,
dans la mesure ou elle s’inscrit dans le respect du nombre maximum de
spécimens de loups dont la destruction peut étre autorisée chaque année, fixé

par l'arrété ministériel mentionné a larticle 1 de l'arrété ministériel du
23 octobre 2020, qui integre cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

Arréte

Article 1.

Monsieur Thibault FLANDIN est autorisé a mettre en ceuvre des tirs de défense renforcée de

son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrété et
par l'arrété ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions
générales de sécurité édictées par I'Office Francais de la Biodiversité (OFB).

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense renforcée sont
obligatoirement définies sous le controle technique du chef du service départemental de
I'OFB ou d’un lieutenant de louveterie.

Article 2.

La présente autorisation est subordonnée a la mise en ceuvre de mesures de protection et a
I'exposition du troupeau a la prédation.

Article 3.

Le tir de défense renforcée peut étre mis en ceuvre par:

+ le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu’il soit titulaire d’'un permis de chasser
valable pour I'année en cours, qu'il soit habilité a participer aux tirs de défense
renforcée et en possession, au moment du tir, de la carte d’habilitation a participer

aux tirs de défense et de prélévements contre le loup ;

* les chasseurs en possession de leur permis de chasser validé pour la saison de chasse
correspondante a la période de tir et habilités a participer aux tirs de défense
renforcée et aux tirs de prélevement en application de l'arrété interministériel du
23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux
interdictions de destruction peuvent étre accordées par les préfets concernant le loup
(Canis lupus), dans le département de la SAVOIE et en possession, au moment du tir,
de la carte d’habilitation a participer aux tirs de défense et de prélevements contre le
loup ;
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* les lieutenants de louveterie ou les agents de I'OFB.

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité a DIX.

Article 4.

La réalisation des tirs de défense renforcée doit vérifier I'ensemble des conditions de lieu
suivantes :

— sur la commune de VAL-CENIS ;
— a proximité du troupeau de monsieur Thibault FLANDIN ;

— sur les paturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation
ainsi qu’a leur proximité immédiate et notamment les paturages sur la commune de VAL-
CENIS.

Les tirs de défense ne peuvent étre réalisés qu’en dehors de la zone « cceur » du Parc
national de la Vanoise et des Réserves naturelles.

Article 5.

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut étre effectué qu’apres identification formelle de la cible et de son
environnement a l'aide d’une source lumineuse.

Article 6.

Les tirs de défense renforcée sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée a
I'article R.311-2 du code de la sécurité intérieure, dont les carabines a canon rayé munies
d'une lunette de visée optique. L'utilisation de dispositifs de réduction de son émis par le tir
est interdit.

Sous réserve d‘une validation préalable par I'OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les
tirs de défense renforcée, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de
loups, ainsi que la sécurité des participants peuvent étre utilisés.

Toutefois, ne peuvent étre mis en ceuvre les moyens visant intentionnellement a :

— provoquer des réactions chez les loups de nature a faciliter leur détection par les tireurs,
tels que les hurlements provoqués ;

— attirer les loups a proximité des tireurs, tels que les appats ;
— contraindre les loups a se rapprocher des tireurs, tels que les battues.

L'vtilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumiére ou
la détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de I'OFB et aux
chasseurs habilités en vertu des arrétés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un
lieutenant de louveterie ou d'un agent de I'OFB.

L'vtilisation de lunettes de tir a visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de
louveterie et agents de I'OFB.

Article 7.

La présente autorisation est subordonnée a la tenue d'un registre précisant :
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* les nom et prénom(s) du détenteur de |I'arme ainsi que le numéro de son permis de
chasser ;

* ladate et le lieu de I'opération de tir de défense ;
* les mesures de protection du troupeau en place lors de I'opération ;
et le cas échéant :
* les heures de début et de fin de I'opération ;
* le nombre de loups observés ;
* le nombre de tirs effectués ;
* l'estimation de la distance de tir;
+ l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir;
* la nature de I'arme et des munitions utilisées ;
* la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé ;

* la description du comportement du loup s'il a pu étre observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu a la disposition des agents chargés des missions de police. Les
informations qu’il contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1* et le
31 janvier de chaque année.

Article 8.

Monsieur Thibault FLANDIN informe le service départemental de I'OFB au 04 79 36 29 71 de
tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12 heures a compter de sa réalisation. Pour un
tir dont I'auteur estime qu’il n‘a pas atteint sa cible, I'OFB évalue la nécessité de conduire des
recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, monsieur Thibault FLANDIN
informe sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental de I'OFB au 04 79 36
29 71 qui est chargé d'informer le préfet et de rechercher I'animal.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, monsieur Thibault FLANDIN
informe sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental de I'OFB au 04 79 36 29
71 qui informe le préfet et prend en charge le cadavre. Dans |'attente de |'arrivée des agents de
I'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas étre déplacé ou manipulé.

Article 9.

Lorsqu’un loup est tué lors d’une opération de tir, I'autorisation est suspendue. La reprise des
opérations de tirs de défense renforcée pourra étre autorisée par le préfet si les conditions
de l'article 17 de I'arrété interministériel du 23 octobre 2020 visé ci-dessus sont remplies.

Un courrier du préfet constatant que les conditions d’octroi de l'autorisation de tirs de
défense renforcée demeurent réunies est dans ce cas adressé au bénéficiaire lui indiquant la
reprise possible des opérations de tirs.

En application du Il de l'article 3 de I'arrété interministériel du 23 octobre 2020 fixant les
conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction
peuvent étre accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), I'autorisation peut
étre suspendue par arrété du préfet coordonnateur a compter du premier septembre pour
une période pouvant aller jusqu’au 31 décembre.

Article 10.
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La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini aux articles 1-1 et 2 de
I'arrété interministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de
loups (Canis lupus) dont la destruction pourra étre autorisée chaque année est atteint.

Elle redevient valide, le cas échéant, a la publication sur le site internet de la DREAL
Auvergne-Rhéne-Alpes d’un nouveau nombre maximum de spécimens de loups dont la
destruction est autorisée en application du Il de l'article 2 de l'arrété interministériel du
23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra étre autorisée chaque année.

Article 11.

La présente autorisation peut étre retirée a tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n‘en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 12.

La présente autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2023.

Article 13.
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

Article 14.

Cet arrété est susceptible, dans les deux mois a compter de sa notification, d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.

Article 15.

La secrétaire générale de la préfecture de la SAVOIE, le directeur départemental des
territoires de la SAVOIE, le chef du service départemental de I'Office Francais de la
Biodiversité de la SAVOIE et le Commandant du groupement de gendarmerie sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture de la SAVOIE.

Le présent arrété sera également transmis au maire de commune de VAL-CENIS.

Fait a Chambéry,
Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires,

Signé

Xavier AERTS
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PREFET Direction de la Citoyenneté et de la Légalité
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

Bureau de la Réglementation Générale
et des Titres

Arrété préfectoral n° DCL/BRGT/A2023/304 portant autorisation d’utilisation d'une plate-forme
permanente pour aérostat non dirigeable - PORTE-DE-SAVOIE

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU le code de I'aviation civile ;

VU l'arrété interministériel du 20 février 1986 fixant les conditions dans lesquelles les aérostats non
dirigeables peuvent atterrir et décoller ailleurs que sur un aérodrome ;

VU l'arrété préfectoral n® DCL/BRGT/A2021/113 du 2 juin 2021 portant création et mise en service
d'une plateforme permanente pour aérostat non dirigeable — PORTE-DE-SAVOIE, délivré a Monsieur
Eric BOURGEOIS pour une durée de 2 ans soit jusqu’au 2 juin 2023 ;

VU la demande de renouvellement de lautorisation susvisée, présentée par Monsieur Eric
BOURGEOIS, regue le 5 juin 2023 ;

VU les avis de la directrice de la sécurité de l'aviation civile centre-est, du directeur zonal de la police
aux frontiéres, du directeur régional des douanes, du sous-directeur régional de la circulation
aérienne militaire sud et du maire de Porte-de-Savoie ;

CONSIDERANT que la demande remplit les conditions réglementaires ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture.

ARRETE

73_PREF_Préfecture de la Savoie - 73-2023-06-09-00001 - AP - PORTE DE SAVOIE- M

88



Article 1er - Est autorisée la création et la mise en service d’'une plate-forme permanente pour
aérostat non dirigeable sur le territoire de la commune de Porte-de-Savoie sur les parcelles
cadastrées n° OA612, OA1515, 610 et 611, conformément aux plans transmis par le demandeur.

La présente autorisation, précaire et révocable, est délivrée pour une durée de 2 ans a compter de la
signature du présent arrété et pourra étre renouvelée sur demande du créateur.

M. Eric BOURGEOIS, né le 21/09/1959 a Saint-Maurice (94) est le créateur de la plate-forme
autorisée par le présent arrété.

Article 2 - Cette plate-forme sera utilisée par M Eric BOURGEOIS et par les aéronautes qu'il aura
exclusivement autorisés.

Toute manifestation aérienne au sens de l'arrété interministériel du 29 juillet 2015 modifiant I'arrété du
4 avril 1996 modifié (ou des textes le remplagant), devra étre soumis a autorisation préfectorale.

Lors de chaque utilisation du site, ses accés seront neutralisés et tout public en sera évacué, et libre
de tout obstacle au sol ou aérien. Des panneaux « DANGER — VOL DE BALLONS » seront alors
placés aux points de pénétration possible, signalant au public I'existence de cette plate-forme.

Les agents chargés du contréle des frontieres auront libre accés sur la plate-forme et sur ses
dépendances. Toutes facilités leur seront accordées pour 'accomplissement de leurs taches.

Aucun stockage permanent, ni méme temporaire, de gaz, sous quelque forme que ce soit, ne sera
autorisée sur la plate-forme ou dans son environnement.

Article 3 - Ses coordonnées géographiques relevées au G.P.S sont :

N 45°30°10”
E 006° 00’ 20”

Aucun obstacle pénalisant ne se trouve a proximité du site.

Cette plate-forme sera implantée en espace aérien de classe G, en dehors des périmétres de
protection institués autour des aérodromes réguliecrement établis (cf. arrété du 20 février 1986 suscité
et arrété du 22 février 1971 relatif a la réglementation de I'utilisation d'hélisurfaces aux abords des
aérodromes.

La plate-forme étant située a proximité de la zone réglementée LF-R 48 « PAS DE LA FOSSE »
« SFC/3300ft ASFS/8000ft AMSL » dans laquelle se déroulent des activités spécifiques Défense et
tirs sol/sol, les utilisateurs devront respecter strictement le statut de la zone réglementée
précitée lorsque celle-ci est active (cf AIP France ENR 5,1).

Les ascensions devront s’effectuer uniquement en direction du sud afin d’éviter :

- le survol des agglomérations de Challes-Les-Eaux et Chambéry ;

- d’interférer avec la circulation aérienne de I'aérodrome de Challes-Les-Eaux, situé a 4 nautiques au
nord de cette plate-forme ;

- de pénétrer dans la CTR (zone de contrble terminale) de 'aérodrome de Chambéry- Aix Les Bains.
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Avant toute ascension, le pilote informera I'aérodrome de Challes-Les-Eaux au numéro de téléphone
indiqué sur la carte VAC en vigueur et assurera une veille radio sur la fréquence dédiée.

La plate-forme sera exploitée sous la pleine responsabilité des pilotes a qui il appartiendra de
s'assurer :

- de l'adéquation des caractéristiques de la plate-forme et de son environnement aux aéronefs
utilisés ;

- de la sécurité des opérations envisagées pour les personnes transportées, pour eux-mémes et pour
les personnes au sol.

Article 4 - Le créateur devra porter rapidement a la connaissance de la Direction Zonale de la PAF
Sud-Est / Brigade de Police Aéronautique, 215, rue André Philip 69003 LYON, (Tél : 04.72.84.96.16 /
courriel : depaf-bpa-lyon@interieur.gouv.fr), toute modification survenue dans I’environnement, la
configuration ou I'utilisation du site qui pourrait avoir une incidence directe ou indirecte sur les
modalités de son utilisation (construction nouvelle, etc...), ainsi que toute cessation d’activité.

Article 5- Le présent arrété peut faire I'objet d'un recours contentieux auprés du tribunal administratif
de Grenoble (2 place de Verdun — BP 1135 — 38022 GRENOBLE CEDEX) ou par voie dématérialisée,
par l'application "Telerecours citoyens" sur le site www.telerecours.fr, dans le délai de deux mois a
compter de publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Savoie.

Article 6- La secrétaire générale de la préfecture, le maire de Porte-de-Savoie, la directrice de la
sécurité de l'aviation civile centre-est, le directeur zonal de la police aux frontiéres, le directeur
régional des douanes, le sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Sud, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété qui sera adressé a la gendarmerie des
transports aériens, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Savoie et notifié a
M. Eric BOURGEOIS - 520 chemin de Ramée — 73190 ST JEOIRE PRIEURE.

Chambéry, le 9 juin 2023

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
La directrice,

Signé : Nathalie TOCHON
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PREFET Direction de la Citoyenneté et de la Légalité
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

Bureau de la Réglementation Générale
et des Titres

Arrété Préfectoral n° DCL/BRGT/A2023/299 portant agrément de Madame Peggy ANGLADE
(née MILLET)- CER DU LAC a CHINDRIEUX (n° SIRET 802 458 455 00028)

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

Vu le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2 ;

Vu l'arrété du 8 janvier 2001 modifié relatif a I'exploitation des établissements d'enseignement, a titre
onéreux, de la conduite des véhicules a moteur et de la sécurité routiére ;

Vu l'arrété du 8 janvier 2001 modifié créant un registre national de I'enseignement de la conduite des
véhicules a moteur et de la sécurité routiére ;

Vu la demande et son dossier annexé présentés par Madame Peggy ANGLADE (née MILLET) en vue
d’étre autorisé a exploiter un établissement d’enseignement, a titre onéreux, de la conduite des
véhicules a moteur et de la sécurité routiére pour les catégories B/B1/AM QUADRI ;

Considérant que la demande portant sur I'autorisation d’exploiter un établissement d’enseignement a
titre onéreux de la conduite des véhicules a moteur et de la sécurité routiere, répond aux dispositions
réglementaires pour I'obtention d’'un agrément pour les catégories B/B1/AM Quadri ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture ;

ARRETE

Article 1er — Madame Peggy ANGLADE (née MILLET) est autorisée a exploiter, sous le n° E 18 073
0003 0 un établissement d’enseignement, a titre onéreux, de la conduite des véhicules a moteur et de
la sécurité routiere, dénommé « CER DU LAC» et situé 241 route d’Aix a 73310 CHINDRIEUX, pour
les catégories suivantes :

B/B1/AM Quadri

Article 2 — Cet agrément portant sur les catégories B/B1/AM Quadri est délivré pour une durée de
cing ans a compter de sa notification.

Sur demande de I'exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son
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agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

Le présent agrément n’est valable que pour I'exploitation d’un établissement, a titre personnel par son
titulaire, sous réserve de I'application des prescriptions de I'arrété du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 3 — En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant, une
nouvelle demande d’agrément devra étre présentée deux mois avant la date du changement ou de la
reprise.

Article 4 — Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une
formation, I'exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrété.

Article 5 — Le nombre de personnes susceptibles d’étre admises simultanément dans I'établissement,
y compris I'enseignant, est fixé a 19 personnes.

Article 6 — L'agrément peut étre a tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les
articles 12 a 14 de l'arrété susvisé.

Article 7 — Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le
registre national de I'enseignement de la conduite des véhicules a moteur et de la sécurité routiére
créé par l'arrété du 8 janvier 2001 précité.

Article 8 — Le présent arrété peut faire I'objet d'un recours contentieux auprés du tribunal administratif
de Grenoble (2 place de Verdun — BP 1135 — 38022 GRENOBLE CEDEX) dans le délai de deux mois
a compter de sa notification a Madame Peggy ANGLADE (née MILLET) et de sa publication au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Savoie ou par voie dématérialisée, par
I'application « Telerecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr.

Article 10 - La secrétaire générale de la préfecture est chargée de I'exécution du présent arrété qui
sera publié au recueil des actes administratifs et notifi¢ a Madame Peggy ANGLADE (née MILLET).

Chambéry, le 7 juin 2023

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
La directrice,

Signé : Nathalie TOCHON
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PREFET Direction de la Citoyenneté et de la Légalité
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

Bureau de la Réglementation Générale
et des Titres

ARRETE N° DCL/BRGT/A2023/306 portant modification de I'arrété du 6 février 2023 autorisant
I’exploitation d’un établissement chargé d'animer les stages de sensibilisation a la sécurité
routiére dénommé ACTI-ROUTE

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 212-1 aL .212-5 , L. 213-la L. 213-7, L. 223-6, R.
212-1aR. 213-6, R. 223-5a R. 223-9 ;

Vu l'arrété du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés d’animer
les stages de sensibilisation a la sécurité routiére ;

Vu l'arrété préfectoral en date du 6 février 2023 autorisant M. Joél POLTEAU a exploiter un
établissement chargé d'animer les stages de sensibilisation a la sécurité routiere dénommé ACTI-
ROUTE, sous le numéro R 13 073 0008 O ;

Vu le courriel et le dossier joint, regus le 21 avril 2023, par lesquels I'exploitant sollicite I'utilisation
d’'une salle supplémentaire en Savoie, sur la commune de Chambéry, H6tel CAMPANILE-30 rue
Francois Pollet a compter du 1° juillet 2023;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;
Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Savoie,

ARRETE

Article 1er — L'article 3 de I'arrété préfectoral du 6 février 2023 précité est modifié ainsi qu'il suit :
«... L'établissement est habilité a dispenser les stages de sensibilisation a la sécurité routiére
dans les salles de formation suivantes :

-BRIT HOTEL , 1860 avenue des Landiers, 73000 CHAMBERY

-BEST WESTERN AQUAKUB, 173 avenue du Petit Port, 73100 AIX LES BAINS
-HOTEL LE ROMA, 85 chemin du Pont Albertin, 73200 ALBERTVILLE

-HOTEL KYRIAD CHAMBERY, 371 rue de la République, 73000 CHAMBERY
-HOTEL CAMPANILE, 30 rue Francgois Pollet, 73000 CHAMBERY

a compter du 1 juillet 2023».
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Le reste de l'arrété est sans changement.

Article 2 — Le présent arrété peut faire I'objet d'un recours contentieux auprés du tribunal administratif
de Grenoble (2 place de Verdun — BP 1135 — 38022 GRENOBLE CEDEX) ou par voie dématérialisée,
par I'application « Telerecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr, dans le délai de deux mois a
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Savoie.

Article 3 — La secrétaire générale de la préfecture est chargée de I'exécution du présent arrété qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Chambéry, le 9 juin 2023

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
La directrice,

Signé : Nathalie TOCHON
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PREFET Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

DE LA SAVOIE
L’z'berté

Egalité

Fraternité

Bureau de la Réglementation Générale
et des Titres

Arrété préfectoral n° DCL/BRGT/A2023/280
délivrant le titre de maitre-restaurateur a M. Charles WOLMER
exploitant I'établissement « Le P’tit Monge » situé a Chambéry
Le préfet de la Savoie

Chevalier de I'ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU le code général des impdts, et notamment son article 244 quater Q ;
VU le décret n° 2007-1359 du 14 septembre 2007 modifié relatif au titre de maitre-restaurateur ;
VU l'arrété ministériel du 14 septembre 2007 relatif a I'attribution du titre de maitre-restaurateur ;

VU larrété ministériel du 14 septembre 2007 relatif aux conditions de justifications des
compétences requises pour bénéficier du titre de maitre-restaurateur ;

VU larrété ministériel du 17 janvier 2008 fixant la liste des organismes certificateurs aptes a
réaliser 'audit externe relatif a la délivrance du titre de maitre-restaurateur ;

VU larrété ministériel du 26 mars 2015 relatif au cahier des charges du titre de maitre-
restaurateur ;

VU le dossier présenté le 9 décembre 2022 et complété le 24 mai 2023 par M. Charles WOLMER,
gérant de la SAS CHALALU LE P'TIT MONGE, exploitant I'établissement « Le P’tit Monge » situé
28 place Monge a Chambéry (73000) ;

VU les conclusions du rapport d’audit en date du 06 avril 2023 établi par 'organisme certificateur
AFNOR CERTIFICATION ;

Considérant que la demande répond aux dispositions réglementaires ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture,
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ARRETE

Article 1 : Le titre de maitre-restaurateur est accordé pour une durée de quatre ans a compter de
la date du présent arrété a :

M. Charles WOLMER gérant de la SAS CHALALU LE P'TIT MONGE exploitant I'établissement
« Le P’tit Monge » situé 28 place Monge a Chambeéry (73000).

Article 2 : Lintéressé est tenu d’informer les services de la préfecture de toute modification
apportée aux prestations de service exigées pour I'obtention du titre de maitre-restaurateur, et de
tout changement de situation de la société ou de I'enseigne concernée par le présent arrété.

Article 3 : Le présent arrété peut faire l'objet d'un recours contentieux auprés du tribunal
administratif de Grenoble, dans le délai de deux mois a compter de sa notification ou de sa
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Savoie, a 'adresse suivante : 2
Place de Verdun — BP 1135 — 38022 GRENOBLE CEDEX, ou par voie dématérialisée, par
I'application « Telerecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr .

Article 4 : La secrétaire générale de la préfecture est chargée de I'exécution du présent arréte,
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, notifi¢ a M. Charles WOLMER
et dont copie sera adressée au maire de Chambéry et au directeur départemental des finances
publiques.

Chambéry, le 31 mai 2023
Le préfet,

Pour le Préfet et par délégation
La Cheffe de bureau

signée : Céline LENTOS
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PREFET Direction de la citoyenneté et de la légalite
DE LA SAVOIE

Liberté

Egalité

Fraternité

Bureau de la réglementation générale et des titres

Arrété préfectoral n°® DCL/BRGT/A2023-286
attribuant la dénomination de commune touristique a la commune des Allues

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre National du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU le code du tourisme, et notamment ses articles L.133-11, L.133-12, R.133-32 et suivants,

VU le décret n°2008-884 du 2 septembre 2008 modifié relatif aux communes touristiques et aux
stations classées, notamment ses articles 1er et 2,

VU l'arrété interministériel du 2 septembre 2008 modifié relatif aux communes touristiques et aux
stations classées, notamment son article 1er,

VU l'arrété préfectoral n°DCL/BRGT/A2020-539 du 27 novembre 2020 portant classement en
catégorie | de l'office de tourisme de Méribel Tourisme,

VU la délibération du 28 février 2023 du conseil municipal des Allues et le dossier annexé a la
demande de dénomination de commune touristique,

CONSIDERANT que la commune des Allues remplit les conditions pour étre dénommée commune
touristique,

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Savoie,

ARRETE

Article 1 : La commune des Allues est dénommée commune touristique pour une durée de cinq
ans a compter de la date du présent arrété.

Article 2 : Le dossier annexé au présent arrété est consultable a la préfecture de la Savoie.

73_PREF_Préfecture de la Savoie - 73-2023-06-12-00001 - Arrété préfectoral n°DCL/BRGT/A2023/-286 attribuant la dénomination de 101
commune touristique a la commune des Allues



Article 3 : La présente décision peut étre déférée au tribunal administratif de Grenoble a I'adresse
suivante : 2 place de Verdun - BP 1135 - 38022 GRENOBLE CEDEX ou par voie dématérialisée
par I'application « Telerecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. Le délai de recours est de
deux mois a compter de la notification du présent arrété.

Article 4 :

- La secrétaire générale de la préfecture,

- Le sous-préfet d’Albertville,

- Le maire des Allues,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Chambéry, le 12 juin 2023
Le préfet,
Pour le préfet, par délégation

La directrice
Nathalie TOCHON
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et des Titres

Arrété préfectoral n° DCL/BRGT/A2023/278
portant classement en catégorie | de I'office du tourisme
de Saint-Frangois Longchamp

Le préfet de la Savoie
Chevalier de 'ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU le code du tourisme, et notamment ses articles L. 133-10-1 et D. 133-20 et suivants ;
VU l'arrété ministériel du 16 avril 2019 fixant les critéres de classement des offices de tourisme ;

VU l'arrété préfectoral DCL/BRGT/A2018-120 du 27 avril 2018 portant classement en catégorie |
de I'office du tourisme de Saint-Frangois Longchamp pour 5 ans soit jusqu’au 26 avril 2023 ;

VU la délibération en date du 12 avril 2023 de la commune de Saint-Frangois Longchamp,
sollicitant le renouvellement du classement de l'office du tourisme de Saint-Frangois Longchamp
en catégorie | et le dossier annexé ;

CONSIDERANT que la demande de classement en catégorie | de I'office du tourisme de Saint-
Frangois Longchamp est conforme aux textes susvisés ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture,
ARRETE

Article 1 : L'office du tourisme de Saint-Frangois Longchamp est classé en catégorie |. Le présent
classement est prononcé pour une durée de cinq ans a compter de la publication du présent
arrété.

Article 2 : Le présent arrété peut faire I'objet d’'un recours gracieux auprés de I'auteur de 'acte ou
d’'un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant sa parution au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Savoie, auprés du tribunal administratif de Grenoble :

- par écrit a I'adresse suivante : 2 place de Verdun - BP 1135 — 38022 GRENOBLE CEDEX,

- par voie dématérialisée via [l'application « TELERECOURS citoyens » sur le site
www.telerecours.fr

Article 3 : La secrétaire générale de la préfecture de la Savoie, le sous-préfet de I‘arrondissement
de Saint-Jean de Maurienne et le maire de Saint-Frangois Longchamp sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de I'exécution du présent arrété.

Chambéry, le 8 juin 2023

Le préfet,

pour le Préfet et par délégation
La secrétaire générale
Laurence TUR
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230080 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d'installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par Monsieur Simon
GIACOMETTI pour l'établissement «SARL SICAT/ BOWLING MERIBEL» situé Route Albert Gacon a LES
ALLUES (73550) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Monsieur Simon GIACOMETTI est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter
de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéeme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230080.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr 1
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Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 8 caméras intérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acceés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’accés ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer aupres de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de 'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par 'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de I'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de I'autorisation est tenu d’informer préalablement 'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de maodification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.
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ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au

terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230093 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-protection présentée par Monsieur Michel
RICHARD pour I'établissement «SAS DU CHATEAU» situé place Président Edouard Herriot a AIX-LES-BAINS
(73100) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Monsieur Michel RICHARD est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter de
la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéeme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230093.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr 1
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Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 5 caméras intérieures et 15 caméras
extérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’accés aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de I'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractéere substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de I'autorisation est tenu d’informer préalablement 'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’'un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de mangquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre 1l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de maodification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
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un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambeéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230112 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d'autorisation d'installation d’un systéeme de vidéo-protection présentée par Monsieur Eric LOGE
pour I'établissement «SAS AB Chambéry» situé 42 rue Alexander Flemming a CHAMBERY (73000) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents sreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Monsieur Eric LOGE est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter de la date
du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a I'adresse sus-indiquée, un
systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande enregistrée sous le n°
20230112.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr 1
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Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 5 caméras intérieures et 4 caméras
extérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’accés aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de I'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractéere substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de I'autorisation est tenu d’informer préalablement 'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de mangquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre 1l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de maodification des
conditions _au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
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un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambeéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230141 portant renouvellement d’ autorisation d'installation d'un
systéme de vidéo-protection n°20170344

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU l'arrété d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo protection n°20170344 ;

VU la demande de renouvellement d’autorisation d’installation d’un systéeme de vidéo-protection présentée par
Madame Lucile METRAL pour I'établissement «kDECATHLON» situé ZA des lles & AIME LA PLAGNE (73210) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Madame Lucile METRAL est autorisée, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter de
la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéeme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230141.

Le systeme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr 1
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Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 9 caméras intérieures et 3 caméras
extérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a l'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'acces aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer aupres de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement devra tenir un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au
Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de 'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par 'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'acces aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement est tenu d’informer préalablement I'autorité
préfectorale de la date de mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier
concerne un périmétre d’installation d’'un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité
préalablement a leur installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur
déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre 1l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de maodification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
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ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambeéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230146 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d'autorisation d'installation d’'un systeme de vidéo-protection présentée par Madame Patricia
SESTU pour I'établissement «Galeries Lafayette» situé 19 Boulevard de la Colonne a CHAMBERY (73000) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents sreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Madame Patricia SESTU est autorisée, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter de
la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230146.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 33 caméras intérieures.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr
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ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a l'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer aupres de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par 'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de I'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d’informer préalablement 'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre |l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.
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ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambeéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230150 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d'installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par Monsieur Benjamin
POLLART pour I'établissement «NOCIBE» situé Place du théatre a CHAMBERY (73000) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents sreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Monsieur Benjamin POLLART est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter
de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230150.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 8 caméras intérieures.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr 1
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ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a l'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéeme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L’affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’accés ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer aupres de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 25 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par 'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de I'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractere substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d’informer préalablement l'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre 1l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de maodification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.
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ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au

terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230151 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un systéme de vidéo-protection présentée par Madame Anne
ROMANO pour l'établissement «SNC Romano Maison de la Presse» situé 1369 avenue de Chambéry a
CHALLES LES EAUX (73190) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Madame Anne ROMANO est autorisée, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter de
la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéeme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230151.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr 1
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Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 12 caméras intérieures et 1 caméra
extérieure.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acceés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’accés ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer aupres de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de 'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par 'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de I'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de I'autorisation est tenu d’informer préalablement 'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de maodification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.
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ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au

terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230157 portant renouvellement d’autorisation d'installation d'un
systéme de vidéo-protection n°20130353

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU l'arrété d’autorisation n® 20130353 ;

VU la demande de renouvellement d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par le
Chargé de Sécurité pour I'établissement « CIC Lyonnaise de Banque» situ¢ 76 avenue du Comte Vert a
CHAMBERY (73000) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection de la Savoie
apres audition du référent sireté compétent ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : le Chargé de Sécurité de la CIC Lyonnaise de Banque est autorisé, pour une durée de cing ans
a compter de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a
I'adresse sus-indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la
demande enregistrée sous le n° 20230157.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr 1
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Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 7 caméras intérieures et 2 caméras
extérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a l'article 1 par une signalétique appropriée :

- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'acces aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement devra tenir un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au
Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement est tenu d’informer préalablement I'autorité
préfectorale de la date de mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier
concerne un périmétre d’'installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité
préalablement a leur installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur
déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre 1l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
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ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa natification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire 'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230159 portant modification d’ autorisation d'installation d'un systéme
de vidéo-protection n°20150269

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU l'arrété d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo protection n°20150269

VU la demande de modification d’autorisation d’installation d’un systéeme de vidéo-protection présentée par le
Maire de Le Viviers-du-Lac pour un périmétre vidéoprotégé (cf Annexe 1) situé a LE VIVIERS DU LAC (73420) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Le maire de Le Viviers-du-Lac est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter
de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéeme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230159.

Le systeme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr 1
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Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acceés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’accés ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer aupres de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de I'autorisation de modification devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de 'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par 'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de I'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de I'autorisation de modififcation est tenu d’'informer préalablement I'autorité préfectorale
de la date de mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un
périmétre d’installation d’'un systeme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d'informer cette autorité
préalablement a leur installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur
déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de mangquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre 1l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de maodification des

conditions _au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
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un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambeéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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Annexe 1

Périmétre de la commune de Le Viviers-du-Lac :
- route des Essarts

- rue Antoine Montagnole

- route Royale

- rue Henri Gaillard
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230174 portant renouvellement d’ autorisation d'installation d'un
systéme de vidéo-protection n°20130205

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU l'arrété d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo protection n°20130205

VU la demande de renouvellement d’autorisation d’installation d’un systéeme de vidéo-protection présentée par
Monsieur David LAFON pour I'établissement «LIDL» situé 8 rue du 8 mai 1945 a SAINT JEAN-DE-MAURIENNE
(73300) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Monsieur David LAFON est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter de la
date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230174.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr 1
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Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 11 caméras intérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’accés aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement devra tenir un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au
Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de I'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement est tenu d’informer préalablement I'autorité
préfectorale de la date de mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier
concerne un périmétre d’installation d’'un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité
préalablement a leur installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur
déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
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ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230175 portant renouvellement d’autorisation d'installation d'un
systéme de vidéo-protection n°20130328

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU l'arrété d’autorisation n® 20130328 ;

VU la demande de renouvellement d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par le
Responsable Sdreté Sécurité Territorial pour I'établissement « Le Crédit Lyonnais » situé 159 route de Montrigon
a BOURG-SAINT-MAURICE (73700) ;

CONSIDERANT ['avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection de la Savoie
apres audition du référent sireté compétent ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : le Responsable Siareté Sécurité Territorial du Crédit Lyonnais est autorisé, pour une durée de
cinq ans a compter de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en
ceuvre a l'adresse sus-indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a
la demande enregistrée sous le n° 20230175.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
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Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 3 caméras intérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’accés aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement devra tenir un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au
Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'acces aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de Il'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement est tenu d’informer préalablement I'autorité
préfectorale de la date de mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier
concerne un périmétre d’'installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité
préalablement a leur installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmeétre et le cas échéant a leur
déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
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ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230176 portant renouvellement d’autorisation d'installation d'un
systéme de vidéo-protection n°20110312

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU l'arrété d’autorisation n® 20110312 ;

VU la demande de renouvellement d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par le
chargé de sécurité pour I'établissement « banque populaire » situé Chemin du Moulin a GRESY-SUR-AIX
(73100) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection de la Savoie
apres audition du référent sireté compétent ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : le chargé de sécurité de la Banque Populaire est autorisé, pour une durée de cinq ans a
compter de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a
I'adresse sus-indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la
demande enregistrée sous le n° 20230176.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr
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Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 5 caméras intérieures et 1 caméra
extérieure.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a l'article 1 par une signalétique appropriée :

- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'acces aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement devra tenir un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au
Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement est tenu d’informer préalablement I'autorité
préfectorale de la date de mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier
concerne un périmétre d’'installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité
préalablement a leur installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur
déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre 1l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
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ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa natification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire 'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230177 portant renouvellement d’autorisation d'installation d'un
systéme de vidéo-protection n°20120169

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU l'arrété d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo protection n°20120169 ;

VU la demande de renouvellement d’'autorisation d'installation d’'un systeme de vidéo-protection présentée par
Madame Armelle WILLE pour I'établissement «kMONOPRIX» situé Place de Genéve a CHAMBERY (73000) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Madame Armelle WILLE est autorisée, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter de la
date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéeme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230177.

Le systeme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex
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Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 22 caméras intérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acceés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’accés ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer aupres de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement devra tenir un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au
Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de I'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractéere substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de lautorisation de renouvellement est tenu d’informer préalablement I'autorité
préfectorale de la date de mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier
concerne un périmétre d’installation d’'un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’'informer cette autorité
préalablement a leur installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur
déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
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ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230178 portant renouvellement d’autorisation d'installation d'un
systéme de vidéo-protection n°20130207

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU l'arrété d’autorisation n® 20130207 ;

VU la demande de renouvellement d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par le
chargé de sécurité pour I'établissement « CIC Lyonnaise de Banque » situé La Galerie Val Thorens a LES
BELLEVILLE (73440) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection de la Savoie
apres audition du référent slreté compétent

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : le chargé de sécurité de la CIC Lyonnaise de Banque est autorisé, pour une durée de cinq ans
a compter de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a
I'adresse sus-indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la
demande enregistrée sous le n° 20230178.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex
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Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 4 caméras intérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’accés aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement devra tenir un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au
Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'acces aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de Il'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement est tenu d’informer préalablement I'autorité
préfectorale de la date de mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier
concerne un périmétre d’'installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité
préalablement a leur installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmeétre et le cas échéant a leur
déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
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ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230179 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par le chargé de sécurité
pour I'établissement « banque populaire» situé 7 rue de la République a MODANE (73500) ;

CONSIDERANT ['avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection de la Savoie
apres audition du référent slreté compétent

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : le chargé de sécurité de la Banque Populaire est autorisé, pour une durée de cinq ans a
compter de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a
I'adresse sus-indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la
demande enregistrée sous le n° 20230179.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr 1
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Le systéeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 6 caméras intérieures et 1 caméra
extérieure.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’accés aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées & accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'acces aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de Il'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractéere substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d’informer préalablement I'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre 1l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions _au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
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ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systeme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230180 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par le chargé de sécurité
pour I'établissement « banque populaire» situé 41 rue de la République a ALBERTVILLE (73200) ;

CONSIDERANT ['avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection de la Savoie
apres audition du référent sireté compétent ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : le chargé de sécurité de la Banque Populaire est autorisé, pour une durée de cinq ans a
compter de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a
I'adresse sus-indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la
demande enregistrée sous le n° 20230180.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 7 caméras intérieures.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr
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ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a I'article 1 par une signalétique appropriée :

- de maniéere claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement I'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des

conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
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un délai de deux mois a compter de la date de sa natification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX

73_PREF_Préfecture de la Savoie - 73-2023-05-23-00085 - Arrété préfectoral n® 20230180 portant autorisation d'installation d'un 1 72
systeme de vidéo-protection



/3 _PREF_Préfecture de la Savoie
/3-2023-05-23-00086
Arrété preéfectoral n® 202301817 portant

autorisation d'installation d'un systeme de
video-protection

73_PREF_Préfecture de la Savoie - 73-2023-05-23-00086 - Arrété préfectoral n® 20230181 portant autorisation d'installation d'un 1 73
systeme de vidéo-protection



PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230181 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par le chargé de sécurité
pour I'établissement « banque populaire» situé 75 place du Val d’Arly a UGINE (73400) ;

CONSIDERANT ['avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection de la Savoie
apres audition du référent slreté compétent

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : le chargé de sécurité de la Banque Populaire est autorisé, pour une durée de cinq ans a
compter de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a
I'adresse sus-indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la
demande enregistrée sous le n° 20230181.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr
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Le systéeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 5 caméras intérieures et 1 caméra
extérieure.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’accés aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées & accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'acces aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de Il'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractéere substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d’informer préalablement I'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre 1l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions _au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
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ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systeme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230182 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par le chargé de sécurité
pour 'établissement « banque populaire» situé 13 place de la gare a BOURG SAINT MAURICE (73700) ;

CONSIDERANT ['avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection de la Savoie
apres audition du référent sireté compétent ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : le chargé de sécurité de la Banque Populaire est autorisé, pour une durée de cinq ans a
compter de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a
I'adresse sus-indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la
demande enregistrée sous le n° 20230182.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr 1
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Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 4 caméras intérieures et 4 caméras
extérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’accés aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées & accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'acces aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de Il'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractéere substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d’informer préalablement I'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre 1l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions _au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
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ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systeme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230184 portant renouvellement d’autorisation d'installation d'un
systéme de vidéo-protection n°20110190

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU l'arrété d’autorisation n® 20110190 ;

VU la demande de renouvellement d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par le
chargé de sécurité pour I'établissement « banque populaire» situé place de I'église a SAINT PIERRE D’ALBIGNY
(73250) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection de la Savoie
apres audition du référent sireté compétent ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : le chargé de sécurité de la Banque Populaire est autorisé, pour une durée de cinq ans a
compter de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a
I'adresse sus-indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la
demande enregistrée sous le n° 20230184.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr
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Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 4 caméras intérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acceés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’accés ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement devra tenir un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au
Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées & accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'acces aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de Il'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractéere substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de lautorisation de renouvellement est tenu d’informer préalablement I'autorité
préfectorale de la date de mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier
concerne un périmétre d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité
préalablement a leur installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmeétre et le cas échéant a leur
déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des

conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
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ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systeme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX

73_PREF_Préfecture de la Savoie - 73-2023-05-23-00088 - Arrété préfectoral n® 20230184 portant renouvellement dfautorisation 1 84
d'installation d'un systeme de vidéo-protection n°20110190



/3 _PREF_Préfecture de la Savoie
/3-2023-05-23-00089
Arrété prefectoral n® 20230186 portant

autorisation d'installation d'un systeme de
video-protection

73_PREF_Préfecture de la Savoie - 73-2023-05-23-00089 - Arrété préfectoral n® 20230186 portant autorisation d'installation d'un 1 85
systeme de vidéo-protection



PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230186 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par le chargé de sécurité
pour I'établissement « banque populaire» situé 30 avenue du 8 mai 1945 a MOUTIERS (73600) ;

CONSIDERANT ['avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection de la Savoie
apres audition du référent sireté compétent ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : le chargé de sécurité de la Banque Populaire est autorisé, pour une durée de cinq ans a
compter de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a
I'adresse sus-indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la
demande enregistrée sous le n° 20230186.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
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Le systéeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 5 caméras intérieures et 1 caméra
extérieure.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acceés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’accés ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systétme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit & toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d’informer préalablement I'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre |l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
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un délai de deux mois a compter de la date de sa natification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230187 portant renouvellement d’autorisation d'installation d'un
systéme de vidéo-protection n°20110192

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU l'arrété d’autorisation n® 20110192 ;

VU la demande de renouvellement d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par le
chargé de sécurité pour I'établissement « banque populaire» situé Immeuble La Croix de Verdon a LES ALLUES
(73550) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection de la Savoie
apres audition du référent slreté compétent

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : le chargé de sécurité de la Banque Populaire est autorisé, pour une durée de cinq ans a
compter de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a
I'adresse sus-indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la
demande enregistrée sous le n° 20230187.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 4 caméras intérieures et 1 caméra
extérieure.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’accés aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement devra tenir un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au
Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'acces aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de Il'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement est tenu d’informer préalablement I'autorité
préfectorale de la date de mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier
concerne un périmétre d’'installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité
préalablement a leur installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmeétre et le cas échéant a leur
déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
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ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230188 portant renouvellement d’autorisation d'installation d'un
systéme de vidéo-protection n°20110191

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU l'arrété d’autorisation n® 20110191 ;

VU la demande de renouvellement d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par le
chargé de sécurité pour I'établissement « banque populaire» situé 251 avenue Costa de Beauregard a LA
MOTTE SERVOLEX (73290) ;

CONSIDERANT ['avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection de la Savoie
apres audition du référent slreté compétent

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : le chargé de sécurité de la Banque Populaire est autorisé, pour une durée de cinq ans a
compter de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a
I'adresse sus-indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la
demande enregistrée sous le n° 20230188.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 4 caméras intérieures et 1 caméra
extérieure.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’accés aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement devra tenir un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au
Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'acces aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de Il'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement est tenu d’informer préalablement I'autorité
préfectorale de la date de mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier
concerne un périmétre d’'installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité
préalablement a leur installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmeétre et le cas échéant a leur
déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
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ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230189 portant renouvellement d’autorisation d'installation d'un
systéme de vidéo-protection n°20110187

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU l'arrété d’autorisation n° 20110187 ;

VU la demande de renouvellement d’autorisation d'installation d’'un systeme de vidéo-protection présentée par le
chargé de sécurité pour I'établissement « banque populaire» situé 134 rue Paulette Besson a CHAMBERY
(73000) ;

CONSIDERANT ['avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection de la Savoie
apres audition du référent sireté compétent ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : le chargé de sécurité de la Banque Populaire est autorisé, pour une durée de cinq ans a
compter de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a
I'adresse sus-indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la
demande enregistrée sous le n° 20230189.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 2 caméras intérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acceés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’accés ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement devra tenir un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au
Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées & accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'acces aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de Il'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractéere substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de lautorisation de renouvellement est tenu d’informer préalablement I'autorité
préfectorale de la date de mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier
concerne un périmétre d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité
préalablement a leur installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmeétre et le cas échéant a leur
déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des

conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
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ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systeme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230190 portant renouvellement d’autorisation d'installation d'un
systéme de vidéo-protection n°20160267

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU l'arrété d’autorisation n® 20160267 ;

VU la demande de renouvellement d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par le
chargé de sécurité pour I'établissement « banque populaire» situé parking Lavachet a TIGNES (73320) ;

CONSIDERANT ['avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection de la Savoie
apres audition du référent sireté compétent

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : le chargé de sécurité de la Banque Populaire est autorisé, pour une durée de cingq ans a
compter de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a
'adresse sus-indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la
demande enregistrée sous le n°® 20230190.

Le systeme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 1 caméra extérieure.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acceés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’accés ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement devra tenir un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au
Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées & accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'acces aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de Il'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractéere substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de lautorisation de renouvellement est tenu d’informer préalablement I'autorité
préfectorale de la date de mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier
concerne un périmétre d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité
préalablement a leur installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmeétre et le cas échéant a leur
déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des

conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
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ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systeme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230191 portant renouvellement d’autorisation d'installation d'un
systéme de vidéo-protection n°20160265

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU l'arrété d’autorisation n® 20160265 ;

VU la demande de renouvellement d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par le
chargé de sécurité pour I'établissement « banque populaire» situé batiment du funiculaire Val Claret a
TIGNES(73320) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection de la Savoie
apres audition du référent sireté compétent ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : le chargé de sécurité de la Banque Populaire est autorisé, pour une durée de cinq ans a
compter de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a
I'adresse sus-indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la
demande enregistrée sous le n° 20230191.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 1 caméra extérieure.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acceés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’accés ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement devra tenir un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au
Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées & accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'acces aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de Il'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractéere substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de lautorisation de renouvellement est tenu d’informer préalablement I'autorité
préfectorale de la date de mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier
concerne un périmétre d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité
préalablement a leur installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmeétre et le cas échéant a leur
déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des

conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
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ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systeme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230192 portant renouvellement d’autorisation d'installation d'un
systéme de vidéo-protection n°20160206

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU l'arrété d’autorisation n® 20160206 ;

VU la demande de renouvellement d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par le
chargé de sécurité pour I'établissement « banque populaire» situé les Bruyéres / Les Menuires a LES
BELLEVILLE (73400) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection de la Savoie
apres audition du référent slreté compétent

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : le chargé de sécurité de la Banque Populaire est autorisé, pour une durée de cinq ans a
compter de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a
I'adresse sus-indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la
demande enregistrée sous le n° 20230192.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 1 caméra extérieure.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acceés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’accés ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement devra tenir un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au
Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées & accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'acces aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de Il'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractéere substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de lautorisation de renouvellement est tenu d’informer préalablement I'autorité
préfectorale de la date de mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier
concerne un périmétre d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité
préalablement a leur installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmeétre et le cas échéant a leur
déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des

conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
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ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systeme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230193 portant renouvellement d’autorisation d'installation d'un
systéme de vidéo-protection n°20160268

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU l'arrété d’autorisation n® 20160268 ;

VU la demande de renouvellement d’autorisation d'installation d’'un systeme de vidéo-protection présentée par le
chargé de sécurité pour I'établissement « banque populaire» situé Place du Président Edouard Herriot a AlX-
LES-BAINS (73100) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection de la Savoie
apres audition du référent slreté compétent

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : le chargé de sécurité de la Banque Populaire est autorisé, pour une durée de cinq ans a
compter de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a
I'adresse sus-indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la
demande enregistrée sous le n° 20230193.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 1 caméra extérieure.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acceés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’accés ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement devra tenir un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au
Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées & accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'acces aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de Il'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractéere substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de lautorisation de renouvellement est tenu d’informer préalablement I'autorité
préfectorale de la date de mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier
concerne un périmétre d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité
préalablement a leur installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmeétre et le cas échéant a leur
déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des

conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
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ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systeme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230198 portant renouvellement d’autorisation d'installation d'un
systéme de vidéo-protection n°20110188

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU l'arrété d’autorisation n® 20110188 ;

VU la demande de renouvellement d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par le
chargé de sécurité pour I'établissement « banque populaire» situé 18 route de Lyon a COGNIN (73160) ;

CONSIDERANT ['avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection de la Savoie
apres audition du référent sireté compétent

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : le chargé de sécurité de la Banque Populaire est autorisé, pour une durée de cingq ans a
compter de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a
'adresse sus-indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la
demande enregistrée sous le n° 20230198.

Le systeme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr
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Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 5 caméras intérieures et 1 caméra
extérieure.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’accés aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement devra tenir un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au
Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'acces aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de Il'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement est tenu d’informer préalablement I'autorité
préfectorale de la date de mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier
concerne un périmétre d’'installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité
préalablement a leur installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmeétre et le cas échéant a leur
déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
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ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230200 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’'un systéeme de vidéo-protection présentée par le Maire d’UGINE
pour un périmétre vidéo-protégé situé a Pringolliet (cf Annexe 1) a UGINE (73400) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents sreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Le Maire d’'UGINE est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter de la date
du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a I'adresse sus-indiquée, un
systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande enregistrée sous le n°
20230200.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr
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ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a l'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer aupres de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par 'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de I'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d’informer préalablement 'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre |l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.
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ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambeéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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ANNEXE 1

- Avenue André PRINGOLLIET

- Rue de la Balme

- Avenue de la Libération

- Rue des Sablons

- Avenue du Commandant BULLE
- Rue DEROBERT
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230201 portant modification d’autorisation d'installation d'un systéme
de vidéo-protection n°20210264

Le préfet de la Savoie
Chevalier de 'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU l'arrété d’autorisation d’installation d’un systéme de vidéo protection n°20210264 ;

VU la demande de modification d’autorisation d’installation d’un systéeme de vidéo-protection présentée par le
Maire d’'UGINE pour un périmétre vidéo-protégé situé a Zone Industrielle (cf Annexe 1) a UGINE (73400) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Le Maire d’'UGINE est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter de la date
du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a I'adresse sus-indiquée, un
systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande enregistrée sous le n°
20230201.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
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Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’accés aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation de modification devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées & accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'acces aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de Il'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractéere substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation de modification est tenu d’informer préalablement I'autorité préfectorale
de la date de mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un
périmétre d’installation d’'un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité
préalablement a leur installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmeétre et le cas échéant a leur
déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
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un délai de deux mois a compter de la date de sa natification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant

I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambeéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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ANNEXE 1

- Rue Henri GRUAZ

- Rue Ambroise CROISAZ
- Rue Nant PUGIN

- Avenue de I'Industrie

- Chemin de BAVELIN

- Rond-Point Z.I RD 1508
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230203 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un systéme de vidéo-protection présentée par Monsieur Marc
HUDRY pour I'établissement « SOGEVAB» situé 65 Place des Arolles a LES BELLEVILLES (73440) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents sreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Monsieur Marc HUDRY est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter de la
date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230203.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr 1
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Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 31 caméras intérieures et 4 caméras
extérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’accés aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 7 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de I'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractéere substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de I'autorisation est tenu d’informer préalablement 'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’'un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de mangquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre 1l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de maodification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
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un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 5 juin 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230204 portant modification d’autorisation d'installation d'un systéme
de vidéo-protection n°20130121

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU l'arrété d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo protection n°20130121 ;

VU la demande de modification d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par
Monsieur Didier AUBERT pour un périmétre vidéoprotégé situé au Casino Brides-les-Bains, 4 esplanade des
Thermes (Cf Annexe 1) a BRIDES-LES-BAINS (73570) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Monsieur Didier AUBERT est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter de la
date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230204.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
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Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’accés aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 28 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation de modification devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de I'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractéere substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de I'autorisation de modififcation est tenu d’'informer préalablement I'autorité préfectorale
de la date de mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un
périmétre d’installation d’'un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité
préalablement a leur installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur
déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
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ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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ANNEXE 1 :

- 4 esplanade des Thermes
- rue des Thermes
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230206 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de 'ordre national du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par Monsieur Fabrice
HAINAUT pour OPAC de la Savoie situé 135-155 Route de Chavort a MONTMELIAN (73800) ;

CONSIDERANT l'avis 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition des
référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : Monsieur Fabrice HAINAUT est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter de
la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230206.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 1 caméra intérieure.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
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ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a I'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'acces aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées & accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'acces a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'acces aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractere substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d’informer préalablement I'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’'un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre 1l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa natification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.
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ARTICLE 12 : Le systeme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au

terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféete, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230207 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par Monsieur Fabrice
HAINAUT pour OPAC de la Savoie situé 55 Chemin des Moellerons a AIX-LES-BAINS (73100) ;

CONSIDERANT l'avis 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition des
référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : Monsieur Fabrice HAINAUT est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter de
la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230207.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 1 caméra intérieure.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr 1
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ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a I'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'acces aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées & accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'acces a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'acces aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractere substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d’informer préalablement I'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’'un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre 1l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa natification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.
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ARTICLE 12 : Le systeme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au

terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféete, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230208 portant renouvellement d’autorisation d'installation d'un
systéme de vidéo-protection n°20180006

Le préfet de la Savoie
Chevalier de 'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU l'arrété d’autorisation d’installation d’un systéme de vidéo protection n°20180006

VU la demande de renouvellement d’'autorisation d'installation d'un systeme de vidéo-protection présentée par
Monsieur Fabrice HAINAUT pour OPAC de la Savoie situé 7 rue Jean-Girard Madoux &8 CHAMBERY (73024) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Monsieur Fabrice HAINAUT est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter de
la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230208.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27
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Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 1 caméra intérieure.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’accés aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement devra tenir un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au
Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'acces aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de Il'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement est tenu d’informer préalablement I'autorité
préfectorale de la date de mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier
concerne un périmétre d’'installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité
préalablement a leur installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmeétre et le cas échéant a leur
déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
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ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230213 portant renouvellement d’autorisation d'installation d'un
systéme de vidéo-protection n°20160266

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU l'arrété d’autorisation n® 20160266 ;

VU la demande de renouvellement d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par le
chargé de sécurité pour I'établissement « banque populaire» situé Batiment le Presbytéere a TIGNES (73320) ;

CONSIDERANT ['avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection de la Savoie
apres audition du référent sireté compétent ;

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : le chargé de sécurité de la Banque Populaire est autorisé, pour une durée de cingq ans a
compter de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a
'adresse sus-indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la
demande enregistrée sous le n°® 20230213.

Le systeme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
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Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 1 caméra extérieure.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acceés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’accés ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement devra tenir un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au
Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées & accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'acces aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de Il'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractéere substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de lautorisation de renouvellement est tenu d’informer préalablement I'autorité
préfectorale de la date de mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier
concerne un périmétre d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité
préalablement a leur installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmeétre et le cas échéant a leur
déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des

conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
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ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systeme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230215 portant modification d’autorisation d'installation d'un systéme
de vidéo-protection n°20180176

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU l'arrété d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo protection n°20180176 ;

VU la demande de modification d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par
Monsieur Laurent MARDAGA de I'établissement «Groupe GIFI» situé rue de Maison Brilée a SAINT-JEAN-DE-
MAURIENNE (73300) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Monsieur Laurent MARDAGA est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter
de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230215 ;

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr 1
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Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 6 caméras intérieures et 2 caméras
extérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a l'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'acces aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer aupres de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation de modification devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de I'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation de modification est tenu d’informer préalablement 'autorité préfectorale
de la date de mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un
périmétre d’installation d’'un systéeme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d'informer cette autorité
préalablement a leur installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur
déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
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ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230216 portant modification d’autorisation d'installation d'un systéme
de vidéo-protection n°20180181

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU l'arrété d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo protection n°20180181 ;

VU la demande de modification d'autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-protection présentée par
Monsieur Laurent MARDAGA de I'établissement «Groupe GIFI» situé 1549 Avenue des Landiers a CHAMBERY
(73000) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Monsieur Laurent MARDAGA est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter
de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230216.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr 1
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Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 8 caméras intérieures et 3 caméras
extérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a l'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'acces aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer aupres de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation de modification devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de I'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de I'autorisation de modififcation est tenu d’'informer préalablement l'autorité préfectorale
de la date de mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un
périmétre d’installation d’'un systéeme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d'informer cette autorité
préalablement a leur installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur
déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
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ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230217 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un systéme de vidéo-protection présentée par Monsieur Benjamin
POLLARD pour l'établissement «NOCIBE» situé 21 Centre Commercial Carrefour, rue Centrale a BASSENS
(73000) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Monsieur Benjamin POLLART est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter
de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéeme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230217.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr
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Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 8 caméras intérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acceés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’accés ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer aupres de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 25 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de 'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par 'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de I'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de I'autorisation est tenu d’informer préalablement 'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de maodification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.
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ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au

terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230221 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d'autorisation d'installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par Monsieur Nicolas
CHAPUIS pour I'établissement « CLEMAT» situé 91 avenue de Turin a CHAMBERY (73000) ;

CONSIDERANT l'avis 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition des
référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : Monsieur Nicolas CHAPUIS est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter de
la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230221.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 2 caméras intérieures.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr 1
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ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a I'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'acces aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées & accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'acces a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'acces aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractere substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d’informer préalablement I'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’'un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre 1l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa natification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.
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ARTICLE 12 : Le systeme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au

terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféete, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230222 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’'un systéeme de vidéo-protection présentée par Monsieur Quentin
BENAULT pour l'établissement «MONDIAL RELAY : CONSIGNE 18235» situé 100 route TARDY a VILLARD-
SUR-DORON (73270) ;

CONSIDERANT l'avis 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition des
référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : Monsieur Quentin BENAULT est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter
de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a lI'adresse sus-
indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230222.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr
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Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 2 caméras extérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a I'article 1 par une signalétique appropriée :

- de maniéere claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement I'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
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un délai de deux mois a compter de la date de sa natification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant

I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambeéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230223 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par Madame la
Présidente de la Communauté de Commune Cceur de Savoie pour un périmeétre vidéo-protégé situé a Alpespace
(cf Annexe 1) a MONTMELIAN (73800) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Madame la Présidente de la Communauté de Commune Cceur de Savoie est autorisée, pour
une durée de 5 ans renouvelable a compter de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au
présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au
dossier présenté, et annexé a la demande enregistrée sous le n° 20230223.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr
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Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acceés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’accés ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer aupres de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de 'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par 'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de I'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de I'autorisation est tenu d’informer préalablement 'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de maodification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.
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ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au

terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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ANNEXE 1 :

- Quai Lavoisier, 73800 PORTE-DE-SAVOIE

- Voie Christophe Colomb, 73800 PORTE-DE-SAVOIE
- Avenue Léonard de Vinci, 73800 PORTE-DE-SAVOIE
- Chemin du Clozet, 73800 PORTE-DE-SAVOIE

- Voie Galilé, 73800 PORTE-DE-SAVOIE

- Chemin du Clozet, , 73800 SAINTE-HELENE-DU-LAC
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230230 portant modification d’ autorisation d'installation d'un systéme
de vidéo-protection n°20170004

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU l'arrété d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo protection n°20170004

VU la demande d’autorisation d’installation d’un systéme de vidéo-protection présentée par le Maire de Aix-les-
Bains pour I'établissement « 'Hippodrome » a AIX-LES-BAINS (73100) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Le maire de Aix-les-Bains est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter de la
date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéeme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230230.

Le systeme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr 1
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Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 8 caméras extérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acceés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’accés ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer aupres de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de I'autorisation de modification devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de 'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par 'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de I'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de I'autorisation de modififcation est tenu d’'informer préalablement I'autorité préfectorale
de la date de mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un
périmétre d’installation d’'un systeme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d'informer cette autorité
préalablement a leur installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur
déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de mangquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre 1l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de maodification des

conditions _au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
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un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambeéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230231 portant modification d’autorisation d'installation d'un systéme
de vidéo-protection n°20120175

Le préfet de la Savoie
Chevalier de 'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU l'arrété d’autorisation d’installation d’un systéme de vidéo protection n°20120175 ;

VU la demande de modification d’autorisation d’installation d’un systéeme de vidéo-protection présentée par le
Maire d’Aix-les-Bains pour un périmétre vidéo-protégé situé au Centre-ville (cf Annexe 1) a AIX-LES-BAINS
(73100) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents slireté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Le Maire d’Aix-les-Bains est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter de la
date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230231.

Le systeme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr 1
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Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a l'article 1 par une signalétique appropriée :

- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'acces aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation de modification devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'acces aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de Il'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation de modification est tenu d’informer préalablement l'autorité préfectorale
de la date de mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un
périmétre d’installation d’'un systéeme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d'informer cette autorité
préalablement a leur installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmeétre et le cas échéant a leur
déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
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ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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Annexe 1 : Secteur Centre

- Boulevard Domenget

- Rue Vaugelas

- Boulevard de Paris

- Boulevard Berthollet

- Pont des Cotes

- Avenue du Grand Port
- Avenue de Saint-Simond
- Avenue Alsace-Lorraine
- rue des prés riants

- Boulevard Wilson

- Avenue Marie de Solms
- Place du Revard

- Place Maurice Mollard
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230244 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par Monsieur Vincent
GOASDUFF pour I'établissement «Hotel la Cachette» situé a Arc 1600 a BOURG-SAINT-MAURICE (73700) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents sreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Monsieur Vincent GOASDUFF est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter
de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230244.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr 1
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Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 15 caméras intérieures et 1 caméra
extérieure.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’accés aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 7 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de I'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractéere substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de I'autorisation est tenu d’informer préalablement 'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’'un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de mangquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre 1l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de maodification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
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un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambeéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230232 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un systeme de vidéo-protection présentée par Monsieur Alexandre
CAGOL pour I'établissement «le BRAZZA» situé 135 rue Sommeiller a CHAMBERY (73000) ;

CONSIDERANT l'avis 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition des
référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : Monsieur Alexandre CAGOL est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter de
la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230232.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 4 caméras intérieures.
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ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a I'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'acces aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 13 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées & accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'acces a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'acces aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractere substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d’informer préalablement I'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’'un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre 1l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa natification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.
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ARTICLE 12 : Le systeme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au

terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféete, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230234 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par Monsieur Jeremy
PERMESEL pour I'établissement «Aurore Evasion» situé 150 rue des Artisans a DOMESSIN (73330) ;

CONSIDERANT l'avis 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition des
référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : Monsieur Jeremy PERMESEL est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter
de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a 'adresse sus-
indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230234.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 4 caméras extérieures.
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ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a I'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'acces aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées & accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'acces a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'acces aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractere substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d’informer préalablement I'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’'un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre 1l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa natification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.
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ARTICLE 12 : Le systeme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au

terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféete, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230236 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par Monsieur Bernard
DUCROT pour I'établissement «Thevenin-Ducrot Distribution» situé 27 Avenue Jean-Marie Meunier a UGINE
(73400) ;

CONSIDERANT l'avis 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition des
référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : Monsieur Bernard DUCROT est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter de
la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230236.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr 1
73_PREF_Préfecture de la Savoie - 73-2023-05-23-00028 - Arrété préfectoral n® 20230236 portant autorisation d'installation d'un 303

systeme de vidéo-protection



Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 6 caméras extérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a I'article 1 par une signalétique appropriée :

- de maniéere claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement I'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
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un délai de deux mois a compter de la date de sa natification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant

I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambeéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230237 portant renouvellement d’autorisation d'installation d'un
systéme de vidéo-protection n°20180083

Le préfet de la Savoie
Chevalier de 'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU l'arrété d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo protection n°20180083 ;

VU la demande de renouvellement d’autorisation d’installation d’'un systéeme de vidéo-protection présentée par
Monsieur Cyril GUEBEY pour I'établissement «Horizon Developpement SAS» situé RD1006 Lieu-dit Pont-vie a
ARBIN (73800) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents slireté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Monsieur Cyril GUEBEY est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter de la
date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230237.

Le systeme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 7 caméras extérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a l'article 1 par une signalétique appropriée :

- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'acces aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement devra tenir un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au
Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement est tenu d’informer préalablement I'autorité
préfectorale de la date de mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier
concerne un périmétre d’'installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité
préalablement a leur installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur
déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre 1l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
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ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230239 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par Madame Emilie
PERNAT-MARLOT pour I'établissement «Pharmacie du Prieuré» situé 182 Route Nationale a LE BOURGET-DU-
LAC (73370) ;

CONSIDERANT l'avis 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition des
référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : Madame Emilie PERNAT-MARLOT est autorisée, pour une durée de 5 ans renouvelable a
compter de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a
l'adresse sus-indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la
demande enregistrée sous le n° 20230239.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
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Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 4 caméras intérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a I'article 1 par une signalétique appropriée :

- de maniéere claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement I'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
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un délai de deux mois a compter de la date de sa natification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant

I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambeéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230242 portant modification d’ autorisation d'installation d'un systéme
de vidéo-protection n°20220071

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU l'arrété préfectoral d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection n° 20220071 ;

VU la demande de modification d'autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-protection présentee par
Monsieur Nathan WEIL pour I'établissement «Ecole la Passerelle» situé 880 chemin sous le Bois a AIX-LES-
BAINS (73100) ;

CONSIDERANT l'avis 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition des
référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Monsieur Nathan WEIL est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter de la
date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230242.
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Le systeme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 6 caméras voie publique.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’accés aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation de modification devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de I'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractéere substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation de modification est tenu d’informer préalablement I'autorité préfectorale
de la date de mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un
périmétre d’installation d’'un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité
préalablement a leur installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur
déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
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ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230245 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par le Maire d’AIX-LES-
BAINS pour un périmetre vidéo-protégé situé a LAFIN (cf Annexe 1) a AIX-LES-BAINS (73100) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents sreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Le Maire d’AIX-LES-BAINS est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter de
la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230245.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi.
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ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a l'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer aupres de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par 'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de I'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d’informer préalablement 'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre |l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.
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ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambeéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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ANNEXE 1 : Périmétre LAFIN

- Carrefour des hopitaux

- Rue Lionel Terray

- Boulevard Pierpont Morgan
- Boulevard Léon Blanc

- Chemin des violettes

- Chemin des primeveres

- Chemin des plantées

- Chemin des Marmillons

- Place de Lafin

- Rue de Lafin

- Place du Rondeau

- Avenue du Grand Port

- Boulevard de Lattre de Tassigny
- Rue Maryse Bastié

- Rue du Mont Granier

Jusqu’a la frontiére naturelle de la riviére le Sierroz
et toutes les rues présentes entre les rues citées ci-dessus.
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230246 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par le Maire d’AIX-LES-
BAINS pour un périmetre vidéo-protégé situé a CHOUDY (cf Annexe 1) a AIX-LES-BAINS (73100) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents sreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Le Maire d’AIX-LES-BAINS est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter de
la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230246.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr 1
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ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a l'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer aupres de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par 'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de I'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d’informer préalablement 'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre |l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.
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ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambeéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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ANNEXE 1 : Choudy

- Promenade du Sierroz
- Allée Marcel Mailly

- Chemin des eaux vives
- Chemin de Gamont

- Boulevard Pierpont Morgan
- Boulevard Amélie Gex
- Carrefour Lamartine

- Boulevard Daniel Rops
- Avenue Jean Charcot

- Esplanade du Petit Port
- Boulevard du Lac

Jusqu’a la frontiere Naturelle du lac du Bourget et de la riviére le Sierroz
Et toutes les rues présentes entre les rues citées ci-dessus.
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230247 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par le Maire d’AIX-LES-
BAINS pour un périmetre vidéo-protégé situé a ROOSEVELT (cf Annexe 1) a AIX-LES-BAINS (73100) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents sreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Le Maire d’AIX-LES-BAINS est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter de
la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230247.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr
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ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a l'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer aupres de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par 'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de I'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d’informer préalablement 'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre |l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.
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ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambeéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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ANNEXE 1 : Roosevelt

- Avenue Franklin Roosevelt
- Rue Hector Berlioz

- Avenue de St Simond

- Place du Souvenir

- Impasse de la Chartreuse
- Chemin du Reposoir

- Impasse de la Baye

- Chemin de la Baye

- Rue Général Moreau

- Rue Général Drouot

- Placette de la cascade

- Chemin du Colonel Rollet
- Chemin de la Batias

- Rue Claude Monet

- Chemin Paul Cézanne

- Chemin de Viborgne

- Boulevard Généraux Forestiers

et toutes les rues présentes entre les rues citées ci-dessus
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230248 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par le Maire d’AIX-LES-
BAINS pour un périmetre vidéo-protégé situé a ST SIMOND a AIX-LES-BAINS (73100) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents sreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Le Maire d’AIX-LES-BAINS est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter de
la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230248.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
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ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a l'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer aupres de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par 'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de I'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d’informer préalablement 'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre |l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

73_PREF_Préfecture de la Savoie - 73-2023-05-23-00068 - Arrété préfectoral n® 20230248 portant autorisation d'installation d'un 335
systeme de vidéo-protection



ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambeéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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ANNEXE 1 : St Simond

- Boulevard des Anglais

- Rue des Fontaines

- Rue du Docteur Paillot

- Chemin des Massonat

- Chemin des Sources de St Simond
- Rue Docteur Jean Paillot

- Chemin de la Baye

- Route de Pugny

- Chemin des Combaruches

- Boulevard Jean Jules Herbert
- Allée de Cyclamens

- Chemin de la Retourde

- Boulevard Perrin

et toutes les rues présentes entre les rues citées ci-dessus
jusqu’aux fronti€res communales entre Grésy-sur-Aix, Pugny-Chatenod et Mouxy.
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230249 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par le Maire d’AIX-LES-
BAINS pour un périmetre vidéo-protégé situé a MARLIOZ (cf Annexe 1) a AIX-LES-BAINS (73100) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents sreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Le Maire d’AIX-LES-BAINS est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter de
la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230249.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr 1
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ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a l'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer aupres de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par 'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de I'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d’informer préalablement 'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre |l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.
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ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambeéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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ANNEXE 1 : Marlioz

- Rue Pierre Favre

- Rue Général Férié

- Chemin de Cores

- Rue Henri Menabrea

- Chemin du Biolay

- Boulevard Guy de Maupassant
- Chemin des Blanquart

- Rue Louis de Savoie

- Chemin des Bottes

- Rue Docteur Louis Guilland
- Rue Roger Pichio

- Chemin de la Chambotte

- Chemin des Romanes

- Chemin de Blanche Pierre

Jusqu’a la fronti€re communale entre Drumettaz-Clarafond et Mouxy
et toutes les rues présentes entre les rues citées ci-dessus
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230250 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par le Maire d’AIX-LES-
BAINS pour un périmetre vidéo-protégé situé a LAMARTINE (cf Annexe 1) a AIX-LES-BAINS (73100) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents sreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Le Maire d’AIX-LES-BAINS est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter de
la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230250.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr
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ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a l'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer aupres de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par 'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de I'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d’informer préalablement 'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre |l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.
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ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambeéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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Annexe 1 : Lamartine

- Boulevard de la Roche du Roi
- Avenue Charles de Gaulle

- Président Wildon

- Chemin de la Saradeine

- Avenue de Marlioz

- Rue Paul Doumer

Jusqu’a la voie ferrée
et toutes les rues présentes entre les rues citées ci-dessus
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230252 portant renouvellement d’autorisation d'installation d'un
systéme de vidéo-protection n°20120398

Le préfet de la Savoie
Chevalier de 'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU l'arrété d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo protection n°20120398 ;

VU la demande de renouvellement d’autorisation d'installation d'un systeme de vidéo-protection présentée par
Monsieur Pascal CANTENOT pour I'établissement «La Paniére» situé 5 Place de Geneve a CHAMBERY
(73000) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents slireté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Monsieur Pascal CANTENOT est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter
de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230252.

Le systeme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27
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Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 4 caméras intérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a l'article 1 par une signalétique appropriée :

- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'acces aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement devra tenir un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au
Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement est tenu d’informer préalablement I'autorité
préfectorale de la date de mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier
concerne un périmétre d’'installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité
préalablement a leur installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur
déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre 1l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
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ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230253 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d'installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par Madame Elodie
CULOMA pour I'établissement «Hotel le 5» situé 22 Faubourg Reclus a CHAMBERY (73000) ;

CONSIDERANT l'avis 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition des
référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : Madame Elodie CULOMA est autorisée, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter de
la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230253.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 6 caméras intérieures.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr
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ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a I'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'acces aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées & accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'acces a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'acces aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractere substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d’informer préalablement I'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’'un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre 1l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa natification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.
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ARTICLE 12 : Le systeme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au

terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféete, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230257 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par le Maire de
CHAMPLAURENT pour le Parking Communal, Route de Prémicon a CHAMPLAURENT (73390) ;

CONSIDERANT l'avis 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition des
référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : Le Maire de CHAMPLAURENT est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter
de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a 'adresse sus-
indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230257.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 1 caméra extérieure.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
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ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a I'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'acces aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées & accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'acces a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'acces aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractere substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d’informer préalablement I'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’'un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre 1l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa natification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.
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ARTICLE 12 : Le systeme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au

terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféete, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230258 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par Monsieur Christian
ANGOGNA pour I'établissement «Armurerie Athéna» situé 1757 route la Combe des Moulins a SAINT-JEAN-DE-
MAURIENNE (73300) ;

CONSIDERANT l'avis 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition des
référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : Monsieur Christian ANGOGNA est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter
de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a lI'adresse sus-
indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230258.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
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Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 4 caméras intérieures et 3 caméras
extérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acceés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’accés ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 11 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systétme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit & toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d’informer préalablement I'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre |l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
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un délai de deux mois a compter de la date de sa natification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant

I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambeéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230259 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d'autorisation d'installation d’'un systeme de vidéo-protection présentée par Monsieur Mohamed
MATTER pour I'établissement «PROLIANS SMG DC SAVOIE» situé 746 Avenue Général Cartier a CHAMBERY
(73000) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Monsieur Mohamed MATTER est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter
de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéeme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230259.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr 1
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Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 10 caméras intérieures et 5 caméras
extérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’accés aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de I'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractéere substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de I'autorisation est tenu d’informer préalablement 'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’'un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de mangquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre 1l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de maodification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
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un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambeéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX

73_PREF_Préfecture de la Savoie - 73-2023-05-23-00071 - Arrété préfectoral n® 20230259 portant autorisation d'installation d'un 367
systeme de vidéo-protection



/3 _PREF_Préfecture de la Savoie
/3-2023-05-23-00072
Arrété prefectoral n® 20230261 portant

autorisation d'installation d'un systeme de
video-protection

73_PREF_Préfecture de la Savoie - 73-2023-05-23-00072 - Arrété préfectoral n® 20230261 portant autorisation d'installation d'un 368
systeme de vidéo-protection



PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230261 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par le Maire de Bourg-
Saint-Maurice pour un périmeétre vidéo-protégé situé a Arc 1600 (cf Annexe 1) a BOURG-SAINT-MAURICE
(73700) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Le Maire de Bourg-Saint-Maurice est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a
compter de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a
l'adresse sus-indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la
demande enregistrée sous le n° 20230261.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr 1
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Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acceés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’accés ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer aupres de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de 'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par 'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de I'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de I'autorisation est tenu d’informer préalablement 'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de maodification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.
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ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au

terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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Annexe 1
Périmétre de la Station ARC 1600 :

- Route Départementale 119

- Lieu-dit Plan Devin

- Lieu-dit Les Charmettes

- Lieu-dit Malgovert

- Lieu-dit La Tourche

- Lieu-dit Les Combettes

- Lieu-dit Le Bois du I'Adroit de Pierre
- Lieu-dit Les Lanches

- Remontée mécanique Cachette

- Remontée mécanique Mont-Blanc
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230262 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par le Maire de Bourg-
Saint-Maurice pour un périmeétre vidéo-protégé situé a Arc 1800 (cf Annexe 1) a BOURG-SAINT-MAURICE
(73700) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Le Maire de Bourg-Saint-Maurice est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a
compter de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a
l'adresse sus-indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la
demande enregistrée sous le n° 20230262.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr 1
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Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acceés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’accés ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer aupres de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de 'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par 'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de I'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de I'autorisation est tenu d’informer préalablement 'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de maodification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.
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ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au

terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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Annexe 1
Périmétre de la Station ARC 1800 :

- Route Départementale 119

- Lieu-dit La Gurraz

- Lieu-dit Le Chantel

- Lieu-dit la Vagere

- Lieu-dit Charmettoger

- Lieu-dit Les Villards

- Lieu-dit Le Bauchet

- Lieu-dit Les Charvet

- Lieu-dit La Croisette

- Remontée mécanique Dahu

- Remontée mécanique Vagére
- Remontée mécanique Villards
- Remontée mécanique Transarc
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230263 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par le Maire de Bourg-
Saint-Maurice pour un périmeétre vidéo-protégé situé a Arc 2000 (cf Annexe 1) a BOURG-SAINT-MAURICE
(73700) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Le Maire de Bourg-Saint-Maurice est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a
compter de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a
l'adresse sus-indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la
demande enregistrée sous le n° 20230263.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr 1
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Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acceés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’accés ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer aupres de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de 'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par 'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de I'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de I'autorisation est tenu d’informer préalablement 'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de maodification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.
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ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au

terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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Annexe 1
Périmétre de la Station ARC 2000 :

- Route Départementale 119

- Lieu-dit Varet

- Place Olympique

- Place Hauté

- Remontée mécanique Lanchettes
- Remontée mécanique Cabriolet

- Lac des Combes
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230264 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’'un systeme de vidéo-protection présentée par le Colonel
commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Savoie pour ['établissement de la
Gendarmerie Nationale situé 28 rue de Sonnaz a CHAMBERY (73000) ;

CONSIDERANT l'avis 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition des
référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : Le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Savoie est
autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter de la date du présent arrété, dans les conditions
fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-indiquée, un systéme de vidéo-protection
conformément au dossier présenté, et annexé a la demande enregistrée sous le n° 20230264.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr 1
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Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 2 caméras extérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a I'article 1 par une signalétique appropriée :

- de maniéere claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement I'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
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un délai de deux mois a compter de la date de sa natification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant

I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambeéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230265 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’'un systeme de vidéo-protection présentée par Le Maire de
Drumettaz-Clarafond pour la commune de DRUMETTAZ-CLARAFOND (73420) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents sreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Le Maire de Drumettaz-Clarafond est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a
compter de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a
I'adresse sus-indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la
demande enregistrée sous le n° 20230265.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr 1
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Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 5 caméras extérieures et 14 caméras
voie publique.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’accés aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de I'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractéere substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de I'autorisation est tenu d’informer préalablement 'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’'un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de mangquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre 1l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de maodification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
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un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambeéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230266 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par Monsieur Nicolas
PRUVOT pour I'établissement « TRANSDEV Martin Atelier» situé 18 rue des Glieres a SEEZ (73700) ;

CONSIDERANT l'avis 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition des
référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : Monsieur Nicolas PRUVOT est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter de
la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230266.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27
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Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 1 caméra intérieure et 3 caméras
extérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acceés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’accés ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systétme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit & toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d’informer préalablement I'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre |l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
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un délai de deux mois a compter de la date de sa natification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant

I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambeéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230267 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par Monsieur Eric
DARIDON pour I'établissement «Pharmacie Principale» situé 8 avenue Jean Jaurés a MODANE (73500) ;

CONSIDERANT l'avis 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition des
référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : Monsieur Eric DARIDON est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter de la
date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230267.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 3 caméras intérieures.
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ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a I'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'acces aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 18 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées & accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'acces a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'acces aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractere substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d’informer préalablement I'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’'un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre 1l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa natification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.
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ARTICLE 12 : Le systeme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au

terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféete, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230269 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’'un systéeme de vidéo-protection présentée par Monsieur Quentin
BENAULT pour I'établissement «xMONDIAL RELAY — Consigne n°19744» situé Avenue du Pré Renaud a LA
RAVOIRE (73490) ;

CONSIDERANT l'avis 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition des
référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : Monsieur Quentin BENAULT est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter
de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a lI'adresse sus-
indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 202300269.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
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Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 2 caméras extérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a I'article 1 par une signalétique appropriée :

- de maniéere claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement I'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
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un délai de deux mois a compter de la date de sa natification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant

I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambeéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230271 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par Madame Manolla
TRACANELLI pour I'établissement «Pharmacie du Montcuchet» situé 47 impasse du Montcuchet a SAINT-
ETIENNE-DE-CUINES (73130) ;

CONSIDERANT l'avis 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition des
référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : Madame Manolla TRACANELLI est autorisée, pour une durée de 5 ans renouvelable a
compter de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a
l'adresse sus-indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la
demande enregistrée sous le n° 20230271.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
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Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 2 caméras intérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a I'article 1 par une signalétique appropriée :

- de maniéere claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 14 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement I'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
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un délai de deux mois a compter de la date de sa natification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant

I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambeéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230273 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’'un systéeme de vidéo-protection présentée par Monsieur Quentin
BENAULT pour I'établissement «MONDIAL RELAY- Consigne n°19989» situé 54 rue du Glatey a LA BIOLLE
(73410) ;

CONSIDERANT l'avis 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition des
référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : Monsieur Quentin BENAULT est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter
de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a lI'adresse sus-
indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230273.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
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Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 2 caméras extérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a I'article 1 par une signalétique appropriée :

- de maniéere claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement I'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
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un délai de deux mois a compter de la date de sa natification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant

I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambeéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230275 portant renouvellement d’autorisation d'installation d'un
systéme de vidéo-protection n°20170349

Le préfet de la Savoie
Chevalier de 'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU l'arrété d’autorisation d’installation d’un systéme de vidéo protection n°20170349 ;

VU la demande de renouvellement d’autorisation d’installation d’'un systéeme de vidéo-protection présentée par
Madame Isabelle FALCOZ pour I'établissement «LA SITTELLE» situé a LES ALLUES (73550) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Madame Isabelle FALCOZ est autorisée, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter de
la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230275.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
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Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 4 caméras intérieures et 3 caméras
extérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a l'article 1 par une signalétique appropriée :

- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'acces aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement devra tenir un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au
Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement est tenu d’informer préalablement I'autorité
préfectorale de la date de mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier
concerne un périmétre d’'installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité
préalablement a leur installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur
déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre 1l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
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ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230276 portant modification d’ autorisation d'installation d'un systéme
de vidéo-protection n°20150018

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU l'arrété préfectoral d’autorisation d’'installation d’un systéme de vidéo-protection n° 20150018 ;

VU la demande de modification d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par
Madame Stéphanie GAUCHON pour I'établissement «SNC Le Colporteur Alpin» situé 660 rue des Bettets,
Valfréjus a MODANE (73500) ;

CONSIDERANT l'avis 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition des
référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Madame Stéphanie GAUCHON est autorisée, pour une durée de 5 ans renouvelable a
compter de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a
I'adresse sus-indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la
demande enregistrée sous le n° 20230276.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr
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Le systeme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 5 caméras intérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’accés aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation de modification devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées & accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'acces aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de Il'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractéere substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation de modification est tenu d’informer préalablement I'autorité préfectorale
de la date de mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un
périmétre d’installation d’'un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité
préalablement a leur installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmeétre et le cas échéant a leur
déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
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ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230277 portant renouvellement d’autorisation d'installation d'un
systéme de vidéo-protection n°20180503

Le préfet de la Savoie
Chevalier de 'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU l'arrété d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo protection n°20180503 ;

VU la demande de renouvellement d’autorisation d’installation d’'un systéeme de vidéo-protection présentée par
Monsieur le Maire d’Aix-les-Bains situé 1500 boulevard Lepic a AIX-LES-BAINS(73100) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Monsieur le Maire d’Aix-les-Bains est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a
compter de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a
l'adresse sus-indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la
demande enregistrée sous le n° 20230277

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex
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Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 6 caméras extérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’accés aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement devra tenir un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au
Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'acces aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de Il'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation de renouvellement est tenu d’informer préalablement I'autorité
préfectorale de la date de mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier
concerne un périmétre d’'installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité
préalablement a leur installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmeétre et le cas échéant a leur
déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

73_PREF_Préfecture de la Savoie - 73-2023-05-23-00045 - Arrété préfectoral n® 20230277 portant renouvellement dgautorisation 42»]
d'installation d'un systeme de vidéo-protection n°20180503



ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230279 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un systéme de vidéo-protection présentée par Monsieur Boris
GALINDO pour l'établissement « SAS Panthera Sécurité » situé 245 Avenue René Cassin a LA MOTTE-
SERVOLEX (73290) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Monsieur Boris GALINDO est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter de la
date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéeme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230279.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
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Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 3 caméras intérieures et 9 caméras
extérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’accés aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de I'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractéere substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de I'autorisation est tenu d’informer préalablement 'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’'un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de mangquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre 1l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de maodification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
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un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambeéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230280 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’'un systéeme de vidéo-protection présentée par Monsieur Quentin
BENAULT pour I'établissement «MONDIAL RELAY- Consigne n°19235» situé 8, rue du 8 mai 1945 a SAINT-
JEAN-DE-MAURIENNE (73300) ;

CONSIDERANT l'avis 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition des
référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : Monsieur Quentin BENAULT est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter
de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a lI'adresse sus-
indiquée, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230280.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.
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Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 2 caméras extérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a I'article 1 par une signalétique appropriée :

- de maniéere claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acces aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’acces ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer auprés de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'‘aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement I'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
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un délai de deux mois a compter de la date de sa natification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant

I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambeéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230281 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre national du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’'un systéeme de vidéo-protection présentée par Monsieur Quentin
BENAULT pour I'établissement «MONDIAL RELAY- Consigne n°19226» situé RN 6 a SAINT-JEOIRE-PRIEURE
(73190) ;

CONSIDERANT l'avis 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition des
référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;
ARRETE

ARTICLE 1er : Monsieur Quentin BENAULT est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter
de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéeme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230281.

Le systeme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr 1
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Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 2 caméras extérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a l'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de l'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systeme du droit d’accés ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer aupres de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de I'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par 'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de I'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d’informer préalablement 'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre |l Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
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un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambeéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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PREFET Direction des Sécurités
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

BSIRA

Arrété préfectoral n° 20230283 portant autorisation d'installation d'un systéme de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de I'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes académiques,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre Il - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif a la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection ;

VU l'arrété ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systémes de
vidéo-protection ;

VU l'arrété préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection en
date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’'un systéme de vidéo-protection présentée par Madame Clémence
MARTIN pour I'établissement « BOBIDI Débit de Tabac » situé 422 rue Commandant Dubois a ALBERTVILLE
(73200) ;

CONSIDERANT l'avis émis le 12 mai 2023 par la commission départementale de vidéo-protection aprés audition
des référents slreté compétents ;

Sur la proposition de Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet ;

ARRETE
ARTICLE 1er : Madame Clémence MARTIN est autorisée, pour une durée de 5 ans renouvelable a compter
de la date du présent arrété, dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en ceuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systéeme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, et annexé a la demande
enregistrée sous le n° 20230283.

Le systéme doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif.

Préfecture de la Savoie — Chateau des Ducs de Savoie — BP 1801
73018 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27

Mél : prefecture@savoie.gouv.fr

Site internet : www.savoie.gouv.fr 1
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Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend 7 caméras intérieures.

ARTICLE 2 : Le public devra étre informé dans I'établissement cité a 'article 1 par une signalétique appropriée :
- de maniére claire, permanente et significative, a chaque point d’accés du public, de I'existence du systéme de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'acceés aux enregistrements.

- L'affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du systéme du droit d’accés ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.

Le droit d’acces aux images pourra s’exercer aupres de la personne désignée sur l'affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en ceuvre du systtme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
systéeme mis en place. Les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux
alentours et au sein de 'établissement. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/
et enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données a toutes
les personnes habilitées a accéder aux images.

ARTICLE 6 : L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre
strictement interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par 'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de I'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration auprés
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de I'autorisation est tenu d’informer préalablement 'autorité préfectorale de la date de
mise en service des caméras de vidéo-protection, de méme lorsque le dossier concerne un périmétre
d’installation d’un systéme de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement a leur
installation de la localisation des caméras a l'intérieur du périmétre et le cas échéant a leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra aprés que
l'intéressé aura été mis a méme de présenter ses observations, étre retirée en cas de manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre Il Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de maodification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire I'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois a compter de la date de sa notification a l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut étre saisi d’'une requéte déposée sur le site www.telerecours.fr.
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ARTICLE 12 : Le systéme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable au

terme du délai des cing ans : une nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préféte, Directrice de Cabinet, est chargée de I'exécution du présent arrété dont
un exemplaire sera adressé au Maire de la commune du lieu d’installation.

Chambéry, le 23 mai 2023

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfete, Directrice de Cabinet
Signé : Alexandra CHAMOUX
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En
PREFET
DE LA SAVOIE

Liberté
Egalité
Fraternité

Direction des Sécurités

SIDPC

Arrété préfectoral n°DS-SIDPC 2023-48
portant interdiction temporaire d'utilisation du domaine public des parcelles
du Grand Champ de Tir des Alpes - désobusage
du 19 au 23 juin 2023

Le préfet de la Savoie
Chevalier de |'ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

Vu le code de la défense et notamment les articles L2161-1 a L2161-3, R1311-35, R1311-36 et R2161-1 a
R2161-10;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques dont le Titre Il du Livre | ;

Vu le code de 'urbanisme et notamment les articles L123-1, L126-1 et R126-1;

Vu le code général des collectivités territoriales dont les articles L2131-1 et L2215-1 ;

Vu le code pénal et notamment I'article R644-1;

Vu la directive du 6 septembre 2012 relative aux exercices et manceuvres hors du domaine militaire ;

Vu la demande d’autorisation de manceuvre n° 2023-552127/ARM/EMA/EMZD LYON/DIV CRS/B.RAJ/NP
du 1° juin 2023 du Général de corps d'armée, Etat-Major de Zone de Défense de Lyon, relative a une
opération de désobusage du Grand Champ de Tir sur le territoire de la commune de Valloire, du 19 au
23 juin 2023 ;

Vu l'avis favorable du maire de la commune de Valloire en date du 2 juin 2023;

Considérant qu’une présence civile a I'intérieur du périmeétre de la servitude dutilité publique du Grand
Champ de Tir des Alpes obligerait I'arrét de la manoeuvre pour sa propre sécurité, en raison des risques
liés au désobusage du site ;

Considérant |'attractivité du site concerné par le périmétre du Grand Champ de Tir des Alpes,
notamment pour les activités de randonnées ;

Considérant que l'affichage communal relatif a l'avis de manceuvre ainsi que les panneaux
d’information répartis autour de la zone de servitude, établis par le ministere de la Défense, ne suffisent
pas a dissuader les randonneurs d'accéder au site lors des exercices militaires ;

Sur proposition de Madame la Sous-Préféte, Directrice de Cabinet du préfet de la Savoie ;

ARRETE
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ARTICLE 1% : Afin d'assurer la sécurité de la population, le domaine public concerné par I'ensemble du
périmétre délimitant le Grand Champ de Tir des Alpes sur le territoire de la commune de Valloire, est
interdit d’accés ou de toute activité de loisirs pendant la période de I'opération de désobusage du 19 au
23 juin 2023.

ARTICLE 2 : Les contrevenants aux dispositions de I'article premier sont passibles des sanctions prévues
a l'article R644-1 du code pénal (contravention de 4éme classe).

ARTICLE 3: Le présent arrété peut faire I'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois a
compter de sa notification, auprées du Tribunal Administratif de Grenoble sis 2 place de Verdun - BP 1135
- 38022 Grenoble CEDEX. Le tribunal peut étre saisi d'une requéte déposée sur le site
www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : Madame la sous-préfete, Directrice de Cabinet, le sous-préfet de Saint-Jean-de-Maurienne,
le colonel commandant le groupement de gendarmerie de la Savoie, le maire de Valloire, sont chargés,
chacun pour ce qui les concerne, de I'exécution du présent arrété qui sera affiché dans la commune
concernée et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Chambéry, le 12 juin 2023
LE PREFET

Pour le préfet, par délégation

La directrice de Cabinet
SIGNE A. CHAMOUX

73_PREF_Préfecture de la Savoie - 73-2023-06-12-00002 - AP DS-SIDPC 2023-48 Valloire désobusage GCTA juin 2023 441



84_ARS_Agence Reégionale de Santé
Auvergne-Rhone-Alpes

/3-2023-06-05-00005

Arrété n° 2023-11-0016 fermeture officine

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhone-Alpes - 73-2023-06-05-00005 - Arrété n°® 2023-11-0016 fermeture officine 447



E N
REPUBLIQUE

f??NCAISE 8 Agence Régionale de Sanlé
Joerie

Egalité Auvergne-RhGne-Alpes
Fraeraité

Arrété N° 2023-11-0016
portant fermeture d'une pharmacie d'officine dans le département de la Savoie

La Directrice générale de FAgence régionale de santé Auvergne-Rhéne-Alpes

Vu le Code de la santé publique, et notamment I'article L. 5125-5-1 et L. 5125-22 ;

Vu la licence de création d'officine de la pharmacie n°73#000174 du 8 novembre 1985 de Fofficine de
Pharmacie Mengeon-Carroz située a Montchavin les Coches, Bellentre, 73210 La Plagne Tarentaise ;

Vu le courrier du pharmacien daté du 1°" mai 2023 réceptionné par FARS Auvergne Rhéne-Alpes le 15
mai 2023, confirmant la cessation d’activité de I'officine de pharmacie Mengeon-Carroz, sise Montchavin
les Coches, Bellentre, 73210 -a Plagne Tarentaise, au 30 juin 2023 suite au départ en retraite de Madame
Martine MENGEON, propriétaire et exploitante de la Pharmacie ;

Considérant que la fermeture définitive entraine la caducité de la licence ;

Arréte

Article 1:  L'arrété préfectoral du 8 novembre 1985 portant licence de création de la pharmacie
d’officine sise Montchavin les Coches Bellentre 73210 La Plagne Tarentaise, sous le n°73#000174 est
abrogé.

Article 2 : Cet arrété prend effet & compter dv 30 juin 2023.
Article 3 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrété peut faire
I'objet :

- d'un recours gracieux, aupres de la directrice générale de I'’Agence Régionale de Santé Auvergne-
Rhéne-Alpes,
d’un recours administratif hiérarchique auprés de Monsieur le ministre de la Santé et de la
prévention,
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent pouvant étre
introduit par la voie de I'application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr,

Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03
04 72 34 74 00 - www,auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr

Réf.: 247857
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Article 4 ; La Directrice de I'Offre de Soins et le Directeur de la délégation départementale de la
Savoie de I'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhéne-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de P'exécution du présent arrété qui sera notifié a l'intéressé, et publié au recueil des actes
administratifs de la région Auvergne-Rhéne-Alpes et du département de la Savoie.

Lyon,le =35 JUIN 2023

Pour la directrice générale-gt par délégation

“n 4 . . -
La responsable dupéle pharmacie biologie
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@ D Agenee Régionale de Santé
Auvergna-Rhine-Aloes

Arrété n°2023-11-0021
Portant modification d’agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres de I'entreprise SAS SANAA
73

La Directrice Générale de 'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhone-Alpes

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1a L 6313-1 et R6312-13 R 6314-6;

Vu le décret n® 2022-631 du 22 avril 2022 portant réforme des transports sanitaires urgents et de leur
participation a la garde ;

Vu I'arrété ministériel du 21 décembre 1987 modifié, relatif & la composition du dossier d’agrément des
personnes effectuant des transports sanitaires terrestres et au contréle des véhicules affectés aux transports
sanitaires ;

Vu l'arrété ministériel du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées
pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ;

Vu l'arrété n® 2019-17-0688 du directeur général de I'ARS Auvergne-Rhdne-Alpes du 28 décembre 2019 pris en
application du décret n° 2017-1862 du 29 décembre 2017 portant droit a dérogation, a titre expérimental, au
directeur général de I'agence régionale de santé, a la composition du dossier d’agrément des personnes
effectuant des transports sanitaires terrestres et au contréle des véhicules affectés aux transports sanitaires
fixée par {"arrété du 21 décembre 1987 ;

Vu larrété n° 2022-19-0147 portant fixation du cahier des charges pour I'organisation de la garde et de la
réponse & la demande de transports sanitaires urgents dans le département de la Savoie ;

Vu I'extrait Kbis en date du 24 mai 2023 portant sur le changement de gérance de la société SANAA 73 ;

Considérant I'extrait Kbis en date du 24 mai 2023 désignant comme Président Monsieur DAOUDI Abdellaziz et
comme Directeur général Monsieur AIT DAQUD Jamel de la société de transports sanitaires terrestres SAS
« SANAA 73 » dont le siege social est sis 174 rue du Roc Rouge — PAE des Terres Blanches, 8 Modane (73500) ;

Considérant |'état nominatif précisant la qualification des personnes constituant les équipages des véhicules
autorisés ;

Considérant que la garde ambulanciére du département de la Savoie fait I'objet d’adaptation des secteurs de
gardes selon les saisons ;

Considérant que I'entreprise SANAA73 - 174 rue du Roc Rouge 73500 MODANE est affectée sur le secteur 7 —~
Haute-Maurienne / Saint-Jean-de-Maurienne-Haute-Maurienne ;

ARRETE

Article 1 : Un agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et dans le
cadre de I'aide médicale urgente est délivré a la:

SAS SANAA 73
Président Monsieur DAQUDI Abdellaziz
174 rue du Roc Rouge — PAE des Terres Blanches
73500 MODANE
Sous le numéro : 73-140

Article 2 : L'agrément est délivré pour I'implantation suivante :
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174 rue du Roc Rouge — MODANE (73500) est affectée sur le secteur de garde 7 — Haute-Maurienne / Saint-
lean-de-Maurienne-Haute-Maurienne ;

Article 3 : Les véhicules suivants font I'objet d’une décision d’autorisation de mise en service conformément aux
dispositions de I'article L.6312-4 du code de santé publique :

- 4 ambulances de catégories Aou C
- 2 véhicules sanitaires iégers (VSL} de catégorie D

|'immatriculation de ces véhicules et I'effectif composant I'équipage sont précisés dans I'autorisation de mise
en service des véhicules et le tableau actualisé des personnels.

Article 4 : Toutes les modifications apportées aux éléments constitutifs du dossier sont communiquées sans

délai & I'agence régionale de santé, qui s'assure gu'elles ne remettent pas en cause l'agrément {article 4 arrété

21 décembre 1987).

La personne titulaire de I'agrément doit porter sans délai a la connaissance de I'agence régionale de santé :

- toutes modifications au regard des caractéristiques et installations, toute mise hors service, cession ou
modification des véhicules indiqués,

- toute embauche de nouveau personnel,

- toute cessation de fonctions d'un ou plusieurs membres de leur personnel,

- toute obtention par le personnel de dipldme relatif a la profession.

La liste des membres du personnel composant I'équipe est adressée au moins annuellement a I'ARS et le cas
échéant lors de toute modification (article R.6312-17 CSP}.

Article 5 : En cas de mangquement aux obligations légales et réglementaires, I'agrément peut faire I'objet d'une
suspension ou d'un retrait par décision motivée de la directrice générale de I"agence régionale de santé.

Article 6 : Le présent arrété annule et remplace I'arrété 2022-14-0249 du 28 octobre 2022 du Directeur Général
de I'ARS Auvergne-Rhéne-Alpes portant agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres de
I'entreprise SAS SANAA 73,

Article 7 : Le présent arrété peut faire I'objet d’un recours contentieux auprés du tribunal administratif
territorialement compétent qui peut &tre saisi par Papplication informatique « Télérecours citoyens » accessible
par le site internet www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois a compter de sa notification pour le titulaire
et de sa publication au recueil des actes administratifs pour les tiers.

Article 8 : Le directeur de la délégation départementale de la Savoie de I'Agence Régionale de Santé Auvergne-
Rhéne-Alpes est chargé de I'exécution du présent arrété, qui sera publié aux recueils des actes administratifs de
la préfecture de la région Auvergne-Rhéne-Alpes et de la préfecture du département de la Savoie.

Fait a Chambéry, le 05 juin 2023

La Directrice Générale de 'Agence Régionale de
santé et par délégation,

Florence LIMOSIN, adjointe au directeur
départemental de la SAVOIE

‘— .

T- (7{'0W\M‘ -
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@ » Agence Réglonale de Santé
Auvergne-Rhane-Aloes

Arrété n°2023-11-0022
Portant modification d’agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres de I'entreprise SAS SANAA
73

La Directrice Générale de PAgence Régionale de Santé Auvergne-Rhone-Alpes

Vu le Code de la Santé Publigue et notamment les articles L 6312-1a L 6313-1etR 6312-1aR 6314-6;

Vu le décret n° 2022-631 du 22 avril 2022 portant réforme des transports sanitaires urgents et de leur
participation a la garde ;

Vu l'arrété ministériel du 21 décembre 1987 modifié, relatif & la composition du dossier d’agrément des

personnes effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrdle des véhicules affectés aux transports
sanitaires ;

Vu l'arrété ministériel du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées
pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ;

Vu I'arrété n° 2019-17-0688 du directeur général de I'ARS Auvergne-Rhone-Alpes du 28 décembre 2019 pris en
application du décret n° 2017-1862 du 29 décembre 2017 portant droit & dérogation, a titre expérimental, au
directeur général de l'agence régionale de santé, a la composition du dossier d’agrément des personnes
effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrdle des véhicules affectés aux transports sanitaires
fixée par I'arrété du 21 décembre 1987 ;

Vu I'arrété n® 2022-19-0147 portant fixation du cahier des charges pour |'organisation de la garde et de la
réponse a la demande de transports sanitaires urgents dans le département de la Savoie ;

Vu I'extrait Kbis en date du 24 mai 2023 portant sur le changement de gérance de la société SANAA 73 ;

Considérant I'extrait Kbis en date du 24 mai 2023 désignant comme Président Monsieur DACUDI Abdellaziz et
comme Directeur général Monsieur AIT DAOUD Jamel de la société de transports sanitaires terrestres SAS
« SANAA 73 » dont le siége social est sis 174 rue du Roc Rouge — PAE des Terres Blanches, a Modane (73500} ;

Considérant I'état nominatif précisant la qualification des personnes constituant les équipages des véhicules
autorisés ;

Considérant que la garde ambulanciére du département de la Savoie fait 'objet d’adaptation des secteurs de
gardes selon les saisons ;

Considérant que I'entreprise SANAA73 - 16 route de I'Artisan VILLARGONDRAN (73500) est affectée sur le
secteur 6 — Saint-lean-de-Maurienne / Saint-Jean-de-Maurienne-Haute-Maurienne ;

ARRETE

Article 1 : Un agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et dans le
cadre de I'aide médicale urgente est délivré 3 la :

SAS SANAA 73
Président Monsieur DAOUDI Abdellaziz
174 rue du Roc Rouge — PAE des Terres Blanches
73500 MODANE
Sous le numéro : 73-139

Article 2 : L'agrément est délivré pour I'implantation suivante :
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16 route de ’Artisan VILLARGONDRAN (73500) est affectée sur le secteur de garde 6 — Saint-Jean-de-Maurienne
/ Saint-Jean-de-Maurienne-Haute-Maurienne ;

Article 3 : Les véhicules suivants font ’abjet d’une décision d’autorisation de mise en service conformément aux
dispositions de l'article L.6312-4 du code de santé publigue :

- 1 ambulance de catégorie Aou C
- 1 véhicule sanitaire léger {VSL) de catégorie D

L'immatriculation de ces véhicules et I'effectif composant I'équipage sont précisés dans I'autorisation de mise
en service des véhicules et le tableau actualisé des personnels.

Article 4 : Toutes les modifications apportées aux éléments constitutifs du dossier sont communiquées sans

délai a I'agence régionale de santé, qui s'assure qu'elles ne remettent pas en cause l'agrément (article 4 arrété

21 décembre 1987).

La personne titulaire de I'agrément doit porter sans délai a la connaissance de I'agence régionale de santé :

- toutes modifications au regard des caractéristiques et installations, toute mise hors service, cession ou
modification des véhicules indiqués,

- toute embauche de nouveau personnel,

- toute cessation de fonctions d'un ou plusieurs membres de leur personnel,

- toute obtention par le personnel de dipldme relatif a la profession.

La liste des membres du personnel composant I'équipe est adressée au moins annuellement & I'ARS et le cas
échéant lors de toute madification {article R.6312-17 CSP).

Article 5 : En cas de manquement aux obligations légales et réglementaires, 'agrément peut faire I'objet d'une
suspension ou d'un retrait par décision motivée de la directrice générale de I'agence régionale de sante.

Article 6 : Le présent arrété annule et remplace I'arrété 2022-04-0250 du 28 octobre 2022 du Directeur Général
de I'ARS Auvergne-Rhéne-Alpes portant agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres de
I'entreprise SAS SANAA 73.

Article 7 : Le présent arrété peut faire l'objet d’un recours contentieux auprés du tribunal administratif
territorialement compétent qui peut &tre saisi par I'application informatique « Télérecours citoyens » accessible
par le site internet www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois a compter de sa notification pour le titulaire
et de sa publication au recueil des actes administratifs pour les tiers.

Article 8 : Le directeur de la délégation départementale de la Savoie de I'Agence Régionale de Santé Auvergne-
Rhéne-Alpes est chargé de I'exécution du présent arrété, qui sera publié aux recueils des actes administratifs de
la préfecture de la région Auvergne-Rhéne-Alpes et de la préfecture du département de la Savoie.

Fait a Chambéry, le 05 juin 2023

La Directrice Générale de I'Agence Régionale de
santé et par délégation,

Florence LIMOSIN, adjointe au directeur
départemental de la SAVOIE
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Al

% 3 Apence Régionale de Santé
Auvergne-Rhine-Alpes

Arrété n°2023-11-0023
Portant modification d’agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres de I'entreprise SAS SANAA
73

La Directrice Générale de I'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhdne-Alpes

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 3L 6313-1et R6312-1aR6314-6;

Vu le décret n® 2022-631 du 22 avril 2022 portant réforme des transports sanitaires urgents et de leur
participation a la garde ;

Vu l'arrété ministériel du 21 décembre 1987 modifié, relatif a la composition du dossier d’agrément des
personnes effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrdle des véhicules affectés aux transports
sanitaires ;

Vu l'arrété ministériel du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées
pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ;

Vu l'arrété n® 2019-17-0688 du directeur général de I’ARS Auvergne-Rhdne-Alpes du 28 décembre 2019 pris en
application du décret n° 2017-1862 du 29 décembre 2017 portant droit a dérogation, a titre expérimental, au
directeur général de I'agence régionale de santé, a la composition du dossier d’agrément des personnes
effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrdle des véhicules affectés aux transports sanitaires
fixée par I'arrété du 21 décembre 1987 ;

Vu l'arrété n° 2022-19-0147 portant fixation du cahier des charges pour I'organisation de la garde et de la
réponse a la demande de transports sanitaires urgents dans le département de la Savoie ;

Vu I'extrait Kbis en date du 24 mai 2023 portant sur le changement de gérance de la société SANAA 73 ;

Considérant 'extrait Kbis en date du 24 mai 2023 désignant comme Président Monsieur DAOUDI Abdellaziz et
comme Directeur général Monsieur AIT DAQUD Jamel de la société de transports sanitaires terrestres SAS
« SANAA 73 » dont le sidge social est sis 174 rue du Roc Rouge — PAE des Terres Blanches, 8 Modane (73500) ;

Considérant ’état nominatif précisant la qualification des personnes constituant les équipages des véhicules
autorisés ;

Considérant que la garde ambulanciére du département de la Savoie fait I'objet d’adaptation des secteurs de
gardes selon les saisons ;

Considérant que \'entreprise SANAA73 — 438 rue de Branmafan BARBY (73230) est affectée sur le secteur 1 -
Chambéry ;

ARRETE

Article 1 : Un agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et dans le
cadre de I'aide médicale urgente est délivré a la :

SAS SANAA 73
Président Monsieur DAOUDI Abdellaziz
174 rue du Roc Rouge — PAE des Terres Blanches
73500 MODANE
Sous le numéro : 73-138

Article 2 : L'agrément est délivré pour I'implantation suivante :
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438 rue de Branmafan BARBY (73230) est affectée sur le secteur de garde 1 — Chambéry ;

Article 3 : Les véhicules suivants font I'objet d’une décision d’autorisation de mise en service conformément aux
dispositions de Farticle L.6312-4 du code de santé publique :

- 3 ambulances de catégories Aou C
- 2 véhicules sanitaires légers (VSL) de catégorie D

L'immatriculation de ces véhicules et I'effectif composant I"équipage sont précisés dans I'autorisation de mise
en service des véhicules et le tableau actualisé des personnels.

Article 4 : Toutes les modifications apportées aux éléments constitutifs du dossier sont communiquées sans

délai a 'agence régionale de santé, qui s'assure qu'elles ne remettent pas en cause 'agrément (article 4 arrété

21 décembre 1987).

La personne titulaire de I'agrément doit porter sans délai a la connaissance de 'agence régionale de santé :

- toutes modifications au regard des caractéristiques et installations, toute mise hors service, cession ou
modification des véhicules indiqués,

- toute embauche de nouveau personnel,

- toute cessation de fonctions d'un ou plusieurs membres de leur personnel,

- toute obtention par le personnel de dipléme relatif a la profession.

La liste des membres du personnel composant I'équipe est adressée au moins annuellement a I'ARS et le cas
échéant lors de toute modification (article R.6312-17 CSP).

Article 5 : En cas de manquement aux obligations légales et réglementaires, l'agrément peut faire I'objet d'une
suspension ou d'un retrait par décision motivée de la directrice générale de I'agence régionale de santé.

Article 6 : Le présent arrété annule et remplace 'arrété 2022-14-028 du 28 octobre 2022 du Directeur Général
de 'ARS Auvergne-Rhéne-Alpes portant agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres de
I'entreprise SAS SANAA 73.

Article 7 : Le présent arrété peut faire |'objet d'un recours contentieux auprés du tribunal administratif
territorialement compétent qui peut étre saisi par I'application informatique « Télérecours citoyens » accessible
par le site internet www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois a compter de sa notification pour le titulaire
et de sa publication au recueil des actes administratifs pour les tiers.

Article 8 : Le directeur de la délégation départementale de la Savoie de I'Agence Régionale de Santé Auvergne-
Rhéne-Alpes est chargé de I'exécution du présent arrété, qui sera publié aux recueils des actes administratifs de
la préfecture de la région Auvergne-Rhéne-Alpes et de la préfecture du département de la Savoie.

Fait a Chambéry, le 05 juin 2023

La Directrice Générale de I'Agence Régionale de
santé et par délégation,

Florence LIMOSIN, adjointe au directeur
départemental de 1a SAVOIE

T Ao -
.
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